
JEUDI §9 NOVEMBRE 1849 
VINGT-CINQUIÈME ANNÉE N. 6990 

ÉDITION DE PARIS-

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Un Mois, 5 Francs.» 

Trois Mois, 13 Francs* 

Six Mois, 25 Francs. 
L'année, 48 Franc». 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

FgUlJQLLg D'ANNONCES LÉQALIS. 

BUREAUX* 

ftUB HARLAY-DC-PALAIS, 2
e 

m coin du quai de l'Horlage , à Pari»' 

les lettres doivent ttre affranchie».) 

-o-
»■ 

il-
SI' 
s'. 
■I-

tH' 
«» 

<0t 

»• 
V-

-CO' 

t 

i-

Sommaire. 

SEMBLÉE LEGISLATIVE. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Enfant légitime; possession d'état; adulté-

rinité; fin de non-recevoir; renonciation. — Cour de 

cassation (ch. civ.). Bulletin : Arrêt sur débouté d'op-

position; défaut de motifs. — Effets négociables; évé-

nemens de février; prorogations des délais de protêts 

et de dénonciation. — Donations notariées; témoins; 

mention de leur présence à la lecture et à la signature. 

__ Tribunal civil de la Seine (1" ch.) : Lecomité des 

sociétaires du Théâtre-Français contre M
11

' Rachel; dé-

mission, décret de Moscou; demande de dommages-
intérêts. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Asso-

ciation secrète; les Amis de l'Egalité; les projets de 

]
a
 République démocratique et sociale; ving-trois accu-

st
;
s

_ — Cour d'assises des Bouches-du-Rhône : Affaire 

des troubles de Montpellier. — Tribunal correctionnel 

de Paris (7* ch.) : Menaces et outrages à un magistrat 

de l'ordre administratif. — Tribunal maritime spé-

cial de Brest : Assassinat commis par un forçat à per-
pétuité. 

CHRONIQUE. 

ASSEŒBLJÉ» LÉGISLATIVE. 

Une vive et intéressante discussion s'est engagée au-

jourd'hui sur la proposition de MM. de Vatimesnil et Le-

l'ebvre-Duruflé, relative à la naturalisation et au séjour 

des étrangers en France. On sait quel est le but principal 

de cette proposition, qui a déjà subi l'épreuve de la pre-

mière et de la seconde délibération, et qui en était au-

jourd'hui à la troisième. Il y a, comme l'a dit M. le mi-

nistre de la justice, en matière de naturalisation, deux 

principes opposés et contradictoires, le principe d'ex-

pansion qui tend à supprimer toutes les garanties 

dont la loi a entouré l'obtention par les étrangers du ti-

tre de citoyen, le principe de restriction fondé, au con-

traire, sur la nécessité de rendre ces garanties les plus 

sérieuses possible et d'exiger de l'étranger qui veut a-

dopter la France pour patrie, qu'il prouve la fixité, la 

permanence, la maturité de sa résolution par l'accom-

plissement de certaines conditions légales. De ces deux 

principes, le premier prévaut habituellement dans les 

temps de révolution, et c'est ainsi qu'il fut appliqué de 

la manière la plus large par la Convention ; le second a 

toujours été préféré par tous les Gcuvcrnemens régu-

liers ; il a servi de point de départ à toutes les lois ren-

dues sur la naturalisation depuis l'Empire jusqu'à la 

ràolution de 1848. On se souvient, peut-être, qu'avant 

Février il y avait deux sortes de naturalisation, la grande 

et la petite, et telle était alors l'importance que l'on at-

tachait à la qualité de citoyen français, que la grande na-

turalisation, celle qui conférait au bénéficiaire le droit 

d'éligibilité, ne pouvait s'obtenir que par l'intervention 
des Chambres législatives. 

Lorsqu'éclata la révolution de février, on devait na-

turellement s'attendre à un grand relâchement dans les 

conditions qui avaient jusqu'alors présidé à la nationa-

lisation des étrangers ; et, en effet, le 28 mars 1848, un 

décret fut publié, par lequel le ministre delà justice 

était provisoirement autorisé à accorder la naturalisation 

aux étrangers qui, sans avoir rempli les conditions exi-

gées par la loi, justifieraient d'une résidence de cinq an-

nées. M. Crémieux, qui était, à l'époque dont nous par-

lons, ministre de la justice, est venu aujourd'hui expli-

quer dans quelles circonstances le Gouvernement dicta-

torial, dont il était membre, avait cru devoir recourir à 

cette mesure qualifiée, par le rapporteur de la pro-

position de MM. de Vatimesnil et Lefebvre-Duruflé, de 

mesure d'entraînement politique. M. Crémieux a dit 

lue deux classes d'étrangers avaient surtout profité des 

tacilités accordées pour la naturalisation : les réfugiés 

Politiques qui, habitant la France depuis nombre d'an-

nées, avaient longtemps sollicité le titre de citoyen fran-

ïais sans pouvoir l'obtenir ; les ouvriers de divers pays 

I
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 il avait fallu d'urgence déclarer citoyens pour les sous-

traire à l'expulsion violente dont les menaçaient, en rai-
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jourd'hui, la Montagne s'était ravisée ; elle avait cessé d< 

s'opposer à l'abrogation de la mesure prise par le Gou-

vernement provisoire ; elle paraissait accepter le principe 

du projet ; mais un amendement a été introduit par quel-

qises-uns de ses membres, MM. Bourzat, Latrade, Sage 

et Chamiot, et la discussion de cet amendement a fait 

surgir à l'improviste une question fort importante, la 

question de savoir où réside ia plénitude de la souverai-

neté, et quel est le véritable caractère des deux grands 

pouvoirs politiques institués par la Constitution. 

C'est, en effet, au nom de la souveraineté de l'Assem-

blée, que M. Bourzat et autres ont demandé qu'il fût sta-

tué sur les naturalisations, non par le président do la Bé-

publique, mais par le pouvoir législatif, après examen 

du Conseil d'Etat. La question soulevée par les orateurs 

de l'extrême gauche présentait deux points de vue dis-

tincts, le point de vue abstrait, le point de vue de l'ap-

plication à l'espèce. A ce dernier point de vue, MM. de 

Vatimesnil, de Montigny et Boulier ont tout d'abord par-

faitement démontré que la loi, telle qu'elle était propo-

sée, ne portait aucune atteinte aux droits de l'Assemblée. 

Il y a, en effet, deux choses dans la naturalisation, le 

principe à poser, c'est-à dire la détermination des con-

ditions légales, l'exécution, c'est-à-dire l'application aux 

faits particuliers. Il appartient essentiellement à l'Assem-

blée, seule investie du pouvoir législatif , d'établir les règles 

générales de la naturalisation; mais peut-elle, doit-elle en-

trer dans le détail des questions individuelles ? Ne perdrait-

elle pas trop de temps à les examiner? N'est-ce pas plu-

tôt au Conseil d'Etat et au pouvoir exécutif de s'occuper 

de l'appréciation des faits, de rechercher si les deman-

des privées ont été régulièrement formées, si les étran-

gers qui aspirent au titre de citoyen français ont rempli 

toutes les conditions requises? Ces raisons étaient assu-

rément fort sérieuses ; elles semblaient devoir suffire 

pour assurer le rejet de l'amendement de M. Bourzit et 

autres, et l'adoption définitive de l'article 1" du projet ; 

mais M. Mauguin est intervenu ; il a fait remarquer que la 

naturalisation donnait à l'étrar ger le droit de siéger dans 

nos assemblées législatives, et que c'était là un droit qu'il 

ne fallait accorder qu'à bon escient ; il a rappelé que sous 

les gouvernemens précédens la grande naturalisation ne 

s'obtenait que par une loi ; il a demandé qu'on en re-

vînt à ces garanties tutélaires, et que le président de la 

Bépublique ne pût, de l'avis du Conseil d'Etat, statuer 

que sur la petite naturalisation, qui ne donne à l'étran-

ger que l'exercice des droits civils. Les paroles de M. 

Mauguin ont fait sur l'Assemblée une impression assez 

vive pour qu'elle ait fini par prendre son amendement 

en considération, bien qu'il eût été combattu par M. le 
ministre de la justice. 

Le discours de M. Boulier n'en a pas moins obtenu un 

véritable succès; le ministre a traité la question de seu-

veraineté au point de vue abstrait; c'était M. Jules Favre 

qui l'avait amené sur ce terrain; il n'a, certes, pas eu à 

s'en féliciter. M. Bouher a commenté la Constitution en 

homme qui a profondément médité sur le sens de ses 

dispositions et qui s'en est fait l'idée la plus nette et la 

plus précise. M. Jules Favre soutenait que l'Assemblée 

avait la plénitude de la souveraineté, et, pour prouver 

que le pouvoir exécutif n'y avait aucune part, qu'il n'é-

tait qu'un pouvoir inférieur et subordonné, il s'autorisait 

de ce fait que le président de la Bépublique avait dû ve-

nir chercher son investiture au sein même de l'As-

semblée. M. le ministre de la justice a démontré 

que c'était là ce qu'il a appelé une hérésie cons-

titutionnelle. La souveraineté , en effet , ne réside 

pas plus dans l'Assemblée que dans le pouvoir exé-

cutif; aux termes de l'article 1" de la Constitution, 

elle réside dans l'universalité des citoyens. Au-dessous 

de la souveraineté du peuple, il n'y a plus de souverain, 

il n'y a que des pouvoirs, des pouvoirs séparés, car l'ar-

ticle 19 déclare que la séparation des pouvoirs est la 

première condition d'un gouvernement libre. Que dit 

l'article 20 ? « Le peuple français délègue le pouvoir 

législatif à une Assemblée unique. » Que dit l'article 

43? « Le peuple français délègue le pouvoir exécutif 

à un citoyen qui reçoit le titre de président de la Bé-

publique. » Le président a donc, tout comme l'Assem-

blée, des pouvoirs définis, limités, circonscrits ; il mar-

che comme elle dans sa sphère ; il est vrai que l'A s sem-

blée est le pouvoir vérificateur de l'élection du président, 

mais elle n'a aucun droit sur l'élection même, aucune 

action sur la volonté du peuple. L'Assemblée n'est que le 

mandataire du somerain ; dire qu'elle est elle-même sou-

veraine, c'est tenir un langage inconstitutionnel, c'est 

faire une coufusion fâcheuse entre la souveraineté popu-

laire et la simple délégation d'une partie des pouvoirs 
émanant de cette souveraineté. 

Cette théorie des pouvoirs ne ressemblait guère à la 

théorie conventionnelle de M. Jules Favre, mais elle était 

trop conforme à la lettre et à l'esprit de la Constitution 

pour pouvoir être réfutée; aussi l'extrême gauche a-t-

elle gardé un prudent silence. C'est alors que l'amende-

ment de M. Mauguin a été renvoyé à la Commission, qui 
fera son rapport demain. 

A la fin de la séance, M. le ministre de la justice a dé-

posé un projet de loi tendant à modifier l'art. 472 du 

Code d'instruction criminelle relatif au mode d'exécution 

des arrêts rendus par contumace. Ce projet dispose que 

l'extrait du jugement de condamnation sera affiché à la 

porte : 1° du dernier domicile du condamné; 2° de la 

maison commune du chef-lieu d'arrondissement où le 

crime aura été commis ; 3" du prétoire de la Cour d'as-

sises qui aura rendu l'arrêt. Pareil extrait sera adressé 

au directeur de l'enregistrement et des domaines du der-

nier domicile du condamné. Sur la demande du ministre, 

l'Assemblée a déclaré l'urgence. 

Une troisième proposition, en huit articles, a été dé-

posée par M. Bouzique contre le duel. Une proposition a 

été également déposée par M. Desmousseaux de Givré, 

qui a pour but la réintégration sur leurs sièges des ma-

gistrats de la Cour des comptes, révoqués par le décret 
du 18 avril 1848. 

JUSTICE CIVILE 

COUB DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 28 novembre. 

ENFANT LÉGITIME. — POSSESSION D'ÉTAT. — ADULTÉRIN ITÉ. — 

FIN DE NON-RECEVOIR — RENONCIATION. 

I. Les héritiers qui ont le droit de contester l'état civil d'un 

enfant et qui y ont renoncé, sont non-recevables à l'attaquer 

plus tard, sous le prétexte que l'état des citoyens est d'ordre 

public. L'ordre public n'est pas intéressé à ce que l'état d'un 

enfant qui n'a jamais donné lieu à aucune réclamation et qui, 

aux yeux du public et de la famille, réunit les caractères dé-

terminés par la loi nomen Iraclatus, fama, soit remis en 

question par les tiers qui, agissant dans leur intérêt privé, 

ont reconnu cet état. L'ordre public aurait plus à souffrir 

qu'à gagner du résultat de cette lutte. La jurisprudence de la 

Cour de cassatien l'a air si décidé re'ativement a un enfant na-

turel dont l'état légitime avait été reconnu par ceux qui vou-

laient plus tard le lui ravir. Cettejurisprudence estapplicable 

aux enfans adultérins; le principe est le même dans l'un comme 

dans l'autre cas. Il suffit que la fin de non-recevoir soit fon-

dée sur des actes de reconnaissance ou de renonciation faits 

en connaissance de cause, c'est-à-dire dans un temps où les 

parties intéressées, mises sur la trace de l'irrégularité de la 

position de l'eufant, l'ont toujours tenue pour régulière à leur 

égard. Il doit en êlre ainsi, par exemple, lorsqu'ils ont fait 

des actes géminés, desquels il résulte nécessairement qu'ils 

ont confirmé l'état légitime dont l'enfant n'avait jamais cessé 

d'être en possession, notamment en exécutant, par un parta-

ge, la volonté de l'auteur commun exprimée dans un testa-

ment où l'enfant dont l'état est contesté était appelé au même 

titre que les autres, et où même son fils était gratifié de la 

portion disponible. De tels actes rentrent dans la disposition 

de l'article 1338 du Code civil sur la ratification et la confir-

mation, ils en renferment tous les caractères légaux. 

II. Il n'y a pas substitution prohibée dans una disposition 

où un tiers n'est substitué ou gratifié que relativement à ce 

qui restera ; jamais la libéralité qui n'est faite que sous la 

condition si quid superiret, n'a été considérée comme une 

substitution hdéi-commissaire prohibée par l'article 896 du 
Code civil. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; 

plaidant, M" Konjean. (Rejet du pourvoi du sieur Victor Pla-
meng et des époux Desgréaux.) 

COUB DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 28 novembre. 

ARRÊT SUR DÉBOUTÉ D'OPPOSITION. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsqu'un arrêt, statuant par défaut sur le mérite d'un 

appel, se contente de confirmer le jugement attaqué, par le 

motif unique que l'appelant ne comparaît pas pour justifier 

son appel, l'arrêt définitif qui, sur l'opposition, tout en écar-

tant par des motifs une fin de non-recevoir, au fond, se con-

tente de débouter l'appelant de son opposition, n'est réelle-

ment motivé qu'en ce qui concerne la fin de non-recevoir, cet 

arrêt doit être cassé, comme violant la loi du 2 avril 1810 et 

l'art. 141 du Code de procédure, qui exigent que tous juge-
niens et arrêts soient motivés. 

Cassation, au rapport de M. Renouard, conseiller, d'un ar-

rêt rendu par la Cour d'Orléans du 28 août 1847; conclusions 

conformes de M. Nouguier, avocat-général ; plaidant, M' Ca-
rette. (Aff. Doin C. l'Evêque.) 

EFFETS NÉGOCIARLES. — ÉVÉNEMENS DE FÉVRIER. — PROROGA-

TION DES DÉLAIS DE PROTÊTS ET DE DÉNONCIATION. 

Les décrets des 26 février et 3 mars 1848, qui, à raison des 

circonstances survenues, prorogent les délais pour faire les 

protêts et dénonciations de protêts des effets de commerce, 

s'appliquent évidemment à tous les effets négociables, même 

souscrits par des individus non négocians; encore bien que 

ces billets aient pour cause une obligation civile, dès qu'ils 

sont revêtus de la forme propre aux actes de commerce, ils 

sont, comme tels, soumis, à peine de déchéance, aux formali-

tés du protêt et de dénonciation dans les délais prescrits par 

la loi commerciale ; les motifs qui ont dicté les décrets leur 
sont donc applicables. 

Cassation, au rapport de M. Renouard, conseiller, d'un ju-
gement rendu par le Tribunal civil de Bordeaux, le 27 mars 

1848 ; conclusions conformes de M. Nouguier, avocat-géné-
ral ; plaidant, M' Fabre. (Affaire Cerf contre Blay.) 

DONATIONS NOTARIÉES.— TÉMOINS. — MENTION DE LEUR PRÉSENCE 

A LA LECTURE ET A LA SIGNATURE. 

La loi du 21 juin 1843, qui n'exige la présence des témoins 

dans les actes notariés contenant donations, qu'au moment de 

la lecture par le notaire et de la signature par les parties, 

mais qui veut que mention soit faite de cet e présence, à 

peine de nullité, ne trace, relativement à cette mention, au-

cune forme sacramentelle, il suffit qu'elle résulte de l'ensem-

ble et de l'économie de l'acte. — Spécialement, lorsqu'un acte 

porte que, par-devant le notaire, en présence des témoins ap-

pelés pour suppléer le notaire en second, ont comparu : 1° le 

donateur, lequel a paru au notaire, ainsi qu'aux témoins, 

sain d'esprit, et que l'acte se termine par ces mots : « Fait 

et passé à... lecture faite, les comparans ont signé avec 1rs 

témoins et le notaire, » un acte ainsi libellé satisfait suffi-

samment au voeu de la loi de 1843. — La présence des té-

moins à toutes les parties de l'acte se trouvant établie, leur 

présence à la lecture et à la signature ne peut par là même 
laisser aucun doute. 

Cassation, au rapport de M. Gillon, d'un arrêt rendu par 

la Cour de Douai, le 15 juin 1847 ; conclusions conformes de 

M. Nouguier, avocat-général ; plaidant, M
e
 Bonjean. .— (Voir 

arrê
1
. conforme, chambre civile, du 8 novembre 1848.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

mais t Assemblée passa outre et fit bien. Au-

ch.). TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE fl« 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 28 novembre. 

LE COMITÉ DES SOCIÉTAIRES DU THÉÂTRE — FRANÇAIS CONTRE 

M
11

* RACHEL. — DÉMISSION. — DÉCRET DE MOSCOU. — 

DEMANDE DE DOMMAGES—INTÉRÊTS. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 15 

novembre, de la plaidoirie de M* Marie, avocat des artis-

tes sociétaires du Théâtre-Français, soutenant d'une 

part que la démission de sociétaire du Théâtre Français, 

donLédparM"" Rachel, doit être déclarée nulle et non 

avenue ; d'autre part, qu'il est dû au Théâtre-Français 

des dommages-intérêts par la grande tragédienne pour 

les infractions par elle commises, et les congés qu elle 

s'est improvisée dans l'exercice de ses devoirs envers ses 

camarades et envers le public. 

Aujourd'hui, M' Delangle, avocat de M
11

' Rachel, ré-

pond à M" Marie. Il s'exprime ainsi : 

Avant d'avoir entendu le défenseur de MM. les sociétaires 

du Théâtre Français, je me demandais comment, dans l'état 

actuel de la procédure, en présence des déclarations si for-

melles deM
lu

 Rachel, il pouvait exister encore un débat en-

tre nous. La plaidoirie de mon adversaire m'a révélé la se-

cret de son insistance; il a fouillé les cartons du théâtre, ex-

humé et ressuscité toutes les vieilles querelles, ravivé toutes 

les rancunes, afin de se procurer le plaisir de lancer contre 

M"' Rachel quelques traits plus ou moins blessan: . Ces récri-

minations sont souvent dangereuses, toujours inutiles; je les 

abandonne donc pour arriver au procès. 

On vous l'a dit, M"' Rachel a débuté sur la scène fran-

çaise en juin 1838, et tout le monde se rappelle l'éclat de ses 

débuts. Quel que soit le mérite d'acteurs aussi justement es-

timés que le sont MM. Samson, Ligier, Prévost et autres, il 

faut reconnaître que jamais, à aucune époque, on n'avait vu 

la foule accourir aux Français, s'y porter avec une sembla-
ble rage, une telle frénésie. 

C'est en 1842 qu'elle fut reçue soc'étaire. Jusqu'en 1846 

tout se passa sans trouble, sans querelle, sans dissentiment 
entre elle et ses camarades. 

En 1846, M
1U

 Rachel tomba malade. On a dit que c'était 

une maladie simulée, une ruse de comédie, pour motiver la 

retraite qu'elle annonçait déjà. La maladie était réelle; elle 

était sérieuse; cependant, et fort heureusement pour l'art, 

elle céda, et M
11

» Rachel put reparaître sur la scène, où re-

vinrent avec elle les recettes abondantes. Tout fut oublié. 

M' Delangle rappelle ce qui a été dit à la quinzaine 

dernière sur l'organisation de la société et du comité qui 

la dirige. Il rend compte des nécessités financières qui, 

en 1847, ont rendu nécessaire la nomination d'un com-

missaire administratif, et la désignation de M. Buloz à 
ces fonctions. 

Survint la révolution de Février, ajoute M
e
 Delangle, et 

vous savez alors ce qu'étaient les exploitations théâtrales ; les 

familles les plus riches avaient quitté la capitale; le public 

avait abandonné les théâtres, car il n'est pas donné à tout le 

monde d'être satisfait de l'ordre fait avec du désordre (rire 
général). 

Eh bien ! à ce moment, le zèle de M
LLC

 Rachel ne connut pas 

de limites. Tous les jours, elle était sur la scène, oubliant 

son éiat de maladie et sa faiblesse. Oui, tous les jours, elle 

se condamnait à la Marseillaise ; oui, tous les soirs, elle ve-

nait pour le parterre chanter cette Marseillaise. Mais enfin, 

que voulez-vous? le théâtre et la caisse s'emplissaient, et les 

sociétaires en témoignaient à M
IU

 Rachel leur satisfaction dans 
les termes que voici : 

COMÉDIE-FRANÇAISE. 

12 avril 1848. 

« Chère camarade, 

» Vous devez être aujourd'hui heureuse et fière à double ti-

tre : jamais vos succès n'ont eu plus d'éclat et de retentisse-

ment; jamais ils n'ont été , plus utiles aux intérêts de notre 

société. Vous avez lutté pour nous aveo un infatigable dé-

voûment contre les circonstances difficiles qui pèsent depuis 

deux mois sur tous les artistes; vous avez maintenu le Théâ-

tre de la République dans un état de prospérité que n'a pu 
conserver aucun autre. 

» Nous nous glorifions, chère camarade, de voir en cela, non 

pas l'accomplissement d'un devoir, mais une preuve d'amitié 

toute fraternelle. Recevez donc les remerciemens unanimes 

de vos amis et de vos frères. (On rit). Ils espèrent que cette 

lettre, s'gnée par eux tous, sera pour vous un des plus pré-

cieux souvenirs de votre carrière dramatique ; car s'il est 

noble et beau d'obtenir des succès aussi brillans que les vô-

tres, il n'est pas moins glorieux de mériter l'affection et la 
reconnaissance de tous ses camarades. 

» Les artistes sociétaires du Théâtre de la République, 

» Signé : ANAÏS AUBERT, MANTE , E. DE-

NAIN , T. MÉLING'UE, BROHAN , J. 

DESMOUSSEAUX , SAMSON , RÉ-

GNIER, PRÉVOST, GEFFROY, BRIN-

DEA", A. NORLET , P. LEROUX et 
GUYON. » 

M' Delangle, continuant: Vous conviendrez, messieurs, 

qu'il y a loin de ce langage à celui qui a été tenu à votre 
dernière audience. 

M
1U

 Rachel, après ce service pénible, avait droit à son 

congé, et elle le prit. Quand elle revint à Paris, un incident 

pénible pour elle, lui rappela ses projets de retraite. M. Loc-

kroy, par suite de je ne sais quelles intrigues, fut révoqué de 

ses fonctioBS de commissaire-directeur du théâtre. Tous les 

comédiens, y compris M
LLE

 Rachel, protestèrent contre cet acte 

du_ gouvernement d'alors, mais on passa outre, et M
lle

 Rachel 

en 'fut vivement affectée. Elle était, en outre, malade; aussi 

persista-t-elle dans sa pensée de quitter la scène, et vous sa-

vez la lettre qu'elle a écrite au comité d'administration. 

Celte idée de retraite était déjà ancienne, et voici une let-

tre, d'une date antérieure, qu'elle avait adressée à ses cama-

rades du Théâtre-Français, lettre dans laquelle nous retrou-

vons et la cause de maladie et les autres causes qui déjà 
avaient fait naître la pensée d'une retraite : 

« Depuis huit ans que je suis à la Comédie-Française' iè 

n'ai rien épargné pour prouver à la société mon dévouement-

il m'est arrivé souvent de jouer malgré les ordonnances' 

précises des médecins qui me soignaient, et d'être après 
avoir joué, dans un état plus alarmant. ' 

» Vous me permettrez de penser que les recettes que ie 

puis m'attribuer sans trop de vanité, n'ont pas nui aux inté-

rêts de la Comédie. J'espérais donc que mon zèle serait a
D

-
précie. ^ 

» Il n'en est pas ainsi. Je suis malade, très malade, et au 

heu de marques d'intérêt, je reçois de mes camarades des 

lettres blessantes qui me bouleversent plus que je ne sau 

rais l'exprimnr, et qui rendent mon rétablissement impossi-

ble. Ces lettres je veux le croire, ne sont pas l'expression 
dessentimens de la société, mais elles sont signées par cina 

personnes dont j'avais le droit peut-être d'attendre un autre 
traitement. 

qui éloignent do plus 

je viens vous offrir ma dé-

» Eh bien ! pour vous satisfaire, et surtout pour me met-
tre a l'abri des émotions coniinuellts 
en plus mou retour, à la santé, 
mission. 

» Je quitte !e théâtre, ne pouvant pss supporter plus long-

temps des pro edés q
U1

 répondent si peu à mon zèle, à mou 

dévouement ,t aux services que je m'énorgueillis d'avoir 
rendus a la Umedie-Française. 

» Je ne pense pas, messieurs, que vous ayez le droit ni le 
désir devons opposer à la résolution que l'injustice dont voua 

faites preuve a mon égard me force à prendre ; d'ailleurs 

s ,1 y a heu, les rnbunaux jugeront nos droits, comme l'o-
pinion publique jugera notre onduite réciproque. 

» Veuillez me faire savoir quelles sont les formalités né-
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cissaires pour nous dégager mulue'lemerit, et je ni'empres-

seraide les remplir. 
» Recevez, messieurs, mes salutations. 

» Signé : RACHEL. » 

Peu de temps après, on crut pouvoir annoncer la repré-

sentation d'une pièce nouvelle, qui a eu depuis un immense 

succès, je veux parler <¥ Advienne Lecouireur; mais on an-

nonçait que l'apparition de cette pièce éiail retard e par in-

disposition de Ml. e Rachel. Celle-ci, se considérant comme 

parfaitement démissionnaire, proies'a énergiquemeut contre 

cette annonce, et vous devez vous rappe er dans quels termes 
elle le fit. Elle rappelait aux comédiens français ses projets 

anciens de retraite; elle disait que c'était sérieusement qu'elle 

les reprenait, et qu'il ne fallait pas faire semblant de s'y 

méprendre pour les considérer comme non avenu. 

Le conseil judiciaire déclara cependa t la démission de 

Ml e Rachel entachée de nullité, en ce qu'elle ne mentionnait 

pas la déclaration prescrite par l'art. 82 du décret de Mos-

cou. Mlle Rachtl reconnut son erreur, et écrivit au comité 

une lettre par laquelle elle offrait de compiler sa démission, 

rappelant, en même ternis, le mauvais état de sa santé, sol-

licitant renvoi des médecins du théâtre, qui devaient con-

stater cet état. 

M' Delangle donne ici lecture de l'avis émis par le co-

mité judiciaire des sociétaires, qu'on avait consulté une 

seconde fois, et qui, à la date du 27 décembre 1848, 

avait été d'avis que la démission de Mlle Rachel n'était 

pas valable, et d'une autre délibération par laquelle il est 

d'avis qu'il y a lieu à retenir les ap, ointemens de Mlle Ra-

chel pour l'intervalle écoulé du 14 octobre au 29 no-

V6
Quant aux appointemens à échoir, le conseil judiciaire 

pensait qu'il fallait attendre, pour se prononcer, le rapport 

des médecins. 

Ces conclusions du conseil judiciaire furent notifiéets à 

Mlle Rachel, qui répondit qu'elle était piète à recevoir ces 

docteurs. Voici sa lettre : 

« Messieurs, 
» Ma lettre du 30 novembre n'a pu vous laisser de doute 

sur le désir que j'ai de rester au Théâtre-Français pendant le 

ours de l'année, à compter du 14 octobre dernier, et de re-

prendre mon service aussitôt que ma sauté le permettra. 

« Eu même temps, je vous ai proposéde réserver nos droits 

respectifs, soit pour le maintien, soit pour l'annulation dans 

l'avenir des traités de seciété auxquels j'ai adhéré. 

» C'est en maintenant mon droit à cet égard que je vous 

prie de faire savoir, comme vous le proposez, à MM. tes mé-

decins du théâtre, que j'aurai l'honneur de les recevoir di-

manche à trois heures. 
» Je borne là ma lettre, car il me serait trop pénible de re-

lever ce que votre réponse du 19 contient d'injuste pour moi, 

et je préfère vous la sser le soin de concilier votre langage 

d'aujourd'hui avec vos témoignages écrits et vos actes de l'été 

dernier^ ' . .... 
» Recevez l'expression de mes sentimens distingués. 

» Signé : RACHEL.» 

A quatre jours delà, ajoute M" Delangle, les médecins de la 

Comédie Française se transportèrent ehez M 11 ' Radiel, qui 

était malade, dans un état de souffrance incontestable, et ils 

dres èrent le rapport qui vous a été lu par mon adversaire. A 

l'appui de ce rapport, permettez-moi de vous lire le certificat 

de M. Denis, médecin ordinaire de M11, Rachel. 

« Le soussigné, docteur en médecine, certifie que, dans le 

cours du moisd'oelobre 1848, la santé de M"' Rachel fut pro-

fondément altérée par une affection nerveuse qui durait déjà 

depuis près d'un mois, laquelle affection se manifestait par 

des crises dont le siège était particulièrement dans la poi-

trine; 
» Que ces crises consistent en douleurs, en oppressions, 

en abattement général, et presque en perte de voix et insom-

nies; 
» Qu'elles étaient le plus souvent accompagnées de mouve-

ment fébril que venait terminer uni légère transpiration; 

» Qu'il y avait aussi défaut d'appétit et grande difficulté à 

digérer le peu d'alimens qui servait à soutenir des furces di-

minuant chaque jour pour faire place à un notable dépéris 

sèment; 
» Quecetéta*. dure encore, et qu'il n'a cédé qu'à un trai-

tement approprié et au repos absolu que le soussigné con 

seillait depuis longtemps à la malade. 

» Fait à Paris, ce 17 novembee 1849. 
» S gné : DENIS » 

Mon adversaire, dit M" Delangle, s'est beaucoup égayé sur 

le rapport des médecins; il en a commenté les termes, et il : 

leur fait dire qu'en définitive M ilc Rachel n'était pas malade, i 

qu'elle ne l'avait jamais été, et, pour soutenir ce singulier 

système, il invoquait l'autorité même des médecins, qui dé-

claraient que quinze jours de repos étaient encore nécessai-, 

res à M11 " Rachel pour reparaître sur la scène. I 

Oui, voilà le cas que mon adversaire fait d'un rapport sé-

rieux, d'un rapport qui porte le nom de savans distingués, 

d'un rapport au bas duquel se trouve le nom d'un homme 

qui n'est pas connu par ses trop grandes complaisances, du ! 

célèbre Velpeau. 
C'est après cette constatation que M 1U Rachel reparut sur ; 

la scène. Cette fois ei core toute idée de procès parut aban-

donnée. Dèsce moment, en effet, MM. les comédiens vinrent' 

mettre à la disposition de leur camarade les appointemens i 

qu'on lui avait retenus. A ce moment, personne, ni darrs le' 

public, ni ailleurs, ne songeait encore à l'incroyable deman- 1 
de de 300,000 francs de domn» ges-intérêis, dont on avait! 

bien menacé M1 '" Rachel, mais qui paraissait oubliée. Quel 

vous dirais-je de plus? La réconciliation était si bien dans 

tous les esprits que l'affaire fut rayée du tôle. a 
Ce fut dans cette situation que l'on arriva au moment fixé 

par Mlle Rachel pour sa retraite. M. Sevestre écrivit à M"* 

Rachel pour lui rappeler que sa démission n'était pas em 

tous points conforme aux prescriptions du décret de Moscou, i 

et pour la prier de revenir sur une détermination qu'on se* 

plaisait à ne pas croire irrévocable. M 11 * Rachel répondit unei 

lettre qu'on vous a lue, dans laquelle elle déclarait qu'ellel 

connaissait les conséquences ds sa résolution et qu'elle s'y! 

soumettait. f 

M"' Rachel connaissait donc toutes les règles, et elle s'y-

était conformée : sa conduite échappait à toute critique ; sai 

démission était régulière. 1 

Elle agissait, au moins, dans ce sens. A cette époque, elle 

habitait la vallée de Montmorency. Le maire eut l'idée d'or-

ganiser une représentation théâtrale au profit des irdigens dt' 

cette commune, et il pensa avec raison que cette représenta-1 ; 

tion serait lucrative si Mu# Rachel voulait y prendre part. B 

lui en fit la demande ; mais elle répondit qu'elle avait renon-s 

cé à jouer sur aucune scène, quelque modeste qu'elle fut, et 

le maire dut s'adresser au minisire de l'intérieur; et, à la da; 

te du 18 octobre 1849, M 1Ic Rachel reçut du commissaire 

provisoire près le Théâtre-Français, la lettre suivante : t 

« Paris, 18 octobre 1849. 

» Mademoiselle, 
» M. le maire de Montmorency a demandé à M. le ministr o 

de l'intérieur de vous autoriser à jouer dans une représenta-

tion qui doit être donnée dans cette commune au bénéfice def 

indigens. , . k 
» Le comité d'administration du Théâtre-Français, sais|i 

par M. le ministre de celte demande, a cru devoir vous au-

toriser à paraître dans cette représentation, en eonsidératio i 

de l'acte de bienfaisance auquel vous vous associez. 

» Je m'empresse, mademoiselle, de vous annoncer cette dé-

termination du comité. > 

» Agréez, etc. 
» Signe : BAZENERÏE. » 

Cependant, comme il n'y a de pire sourd que celui qui nie 

veut pas entendre, les sociétaires firent encore semblant die 

croire que la demoiselle Rachel n'avait pas donné une démis-

sion valable, et, à la date du 31 octobre dernier, on introdu -
ait la demande que vous avez à juger. i 

Ici ajoute M* Delangle, on nous lait une objection que je 

ne comprends pas, je l'avoue. On nous dit : « Ce n'est pas tont 

de faire une déclaration, il faut qu'elle soit sincère. Or, voue 

déclaration est accompagnée de réserves, par lesquelles vous 

paraissez abandonner un droit avec l'intention de le ressaisir 

plus tard. » 

I faut que la déclaration soit sincère ! Où donc prendrez-

vous 1 1 sine- rite, si ce n'est dans les termes mêmes de la dé-

c'ayation? Elle est formelle, et elle engage Mlle Rachel, sous 

p. ihe dédommages-intérêts, auxiuls elle l'exposera si elle 

la viole un jour. Ces dommt.ges intérêts seront d'autant plus 

graves, doutant plus cons.dérab es, qu'elle aura vicié une 

promesse plus solennellement faite, plus explicitement ex-

primée. 
Hais, nous dit-on , que signifient vos réserves ! Pourquoi 

voils réserver de demander la nullité des actes de société aux-

quels vous avez ; dhéré ? CYst un moyen de ressaisir un droit 

qu^ vous n'abandonnez qu'en apparence ! 
Voilà l'objecton ; voici ma réponse. J'éprouve un cer.ain 

embarras, et, que mon adversaire me le pardonne, une certaine 

ho 1 ite à trouver un semblable argument dans sa bouche. Est-

ce qu'il n'est pas un principe plus vieux que le monde, aussi 

vieux que le droit, qui dit que les réserves ne peuvent ja-

mais prévaloir sur l'acte qu'elles accompagnent? Est-ce que 

l'acte n'est pas un fait toujours- présent, toujours vivant, con-

tre lequel ne peuvent prévaloir quelques vaines paroles, ex-

pression d'un rrgrel que tout le monde comprend dans la po-

sition de Mlle Rachel? Ce qu'il faut, c'est que la promesse 

ps'r elle fai'.e l'ait été librement, et qu'elle soit voloutaire-

msnt exécutée. Attendez cette exécution, et si elle n'a pas 

liftu, eh bien! alors, vous agirez. Jusque là, vous n'avez r:en 

à if'aire; vous ne pouvez rien faire, à moins de vous mettre en 

opposition avec Us principes les plus élémentaires du droit. 

i Voilà ce que j'avais à dire sur le premier point, sur la dé-

mission. Je passe au second point, aux dommages-intérêts 

qu'en nous réclame. 
sLes dommages-iutéiêts sont circonscrits par la demande 

elle-même entre le 14 octobre et le 29 novembre 1848. 

Si M"« Rachel a manqué à ses devoirs, elle doit être con-

d ^5.mnée à des dommages-intérêts. Permettez-moi d'abord 

ds vous citer un fait qui repose sur des documens certains : 

lés représentations de M"' Rachel ont produit au Théâtre-

Français 2,478,482 fr. 22 c. Voyons maintenant si cette ac-

tion en dommages-intérêts peut être utilement exercée con-

t-e cette éminente artiste. 
' D'abord, demandons-nous si cette action n'a pas été aban-

donnée ? Je ne veux pas procéder par surprise ; mais je dois 

fuire remarquer que lorsque nous avons fait rayer l'affaire du 

riùle, il é ait bien entendu que la demande était abandonnée. 

À cette époque, le conseil d'administration des sociétaires 

était convaincu qu'il y avait eu un mauvais état de santé, et 

il a tracé une règle à laquelle il faut bien qu'il se soumette 

aujourd'hui : il a divisé la période des dommages-intérêts en 

deux parties, l'une embrassant le passé, l'autre réservant 

l'avenir. 
Pour le passé, il avait cru avoir une action, il l'avait in-

terné 1 , il y avait persévéré, et l'on avait retenu, à titre dega 

•antie, les appointemtus qui étaient alors dus à M11 ' Rachel. 

Pour l'avenir, il fal ait s'assurer de l'éat de santé de l'artiste, 

fit des médecins la visitèrent.^ 
i Quant à l'action, il n'en était plus question. Que firent alors 

les comédiens? Je voudra ; s qu'il y en eût quelqu'un ici, il 

be me démentirait pas. Ils offrirent à M11, Rachel ses appoin-

itemens qu'on avait re'enus; ils fîient mieux, ils les lui ap-

portèrent chez elle. Niera-t-on qu'ils aient pris cette initia-

tive? Tant pis pour eux. Dira-t on que M"* Rachel a de-

imandé ces appointemens ? Soit ; il n'en est pas moins certain 

que vous avez renoncé à votre demande, que vous avez payé 

des appointemens, renoncé aux retenues que vous aviez fai es, 

là votre nantissement, à la garantie des dommages-intérêts 

que vous aviez d'abord réclamés. 
( Cela est si vrai, que lorsque les rapports de M lu Rachel 

iavec la Comédie-Française ont été sur le point de se rompre, 

= M. Seveste, écrivant à cette artiste, ne lui [aria nullement de 

ces dommages-intérêts. Voici simplement ce qu'il lui écrit : 

! « Mademoiselle, 
i » Je viens vous prier de donner, mardi et samedi, deux re-

présentations à'Advienne Lecouvreur. Nous vous demandons 

'cela à titre de concession, et pour éviter toute espèce de con 

llit. 
» Signé SÉVESTE. » 

i Donc, si elle eût joué, il n'y aurait pas eu de conflit, et 

i l'on peut dire qu'à ce moment, il n'était plus question de 

1 procès; les garanties qu'on avait prises, on y avait renoncé; 

i l'argent qu'on avait retenu, on l'avait rendu; on ne deman 

i dait à M"" Rachel qu'une chose, c'est qu'elle voulût bien 

jouer deux fois Advienne Lecouvreur, et prolonger ainsi de 

i quatre jours le terme du 14 octobre qu'elle avait fixé pour sa 

I retraite du théâtre. 
i Je demande maintenant si, en présence de ces faits, en pré 

sence de ces actes, qui sont des actes significatifs au premier 

; chef, s'il est possible d'admettre qu'on songeât encore au pro 

! cès en dommages-intérêts? 
Aussi, fallût-il convenir que M 11 ' Rachel, en ne jouant pas, 

i a cédé à un caprice, qu'elle a lté trompée par une fausse in-

telligence de son droit, il faudrait reconnaître en même temps 

que, si l'action a été intentée, elle a été aussi plus tard 

abandonnée. 
Ceci po;é, quel est le principe en matière de dommages 

intérêts? C'est qu'il faut qu'il y ait une faute, et qu'on 

est affranchi de toute responsabilité dans les cas de force 

majeure. Or, s'il est un cas de force majeure, c'est incontes 

tiblement le cas de maladie. 

M 11 ' Rachel était-elle dans ce cas? Est-ce que tout le monde 

ne sait pas qu'à cette époque d'octobre 1818, elle luttait con-

tre son état de maladie? Est-ce que nous n'avons pas tous été 

témoins des effjrts qu'elle faisait sur la scène pour dompter 

son é at de faib'esse et de maladie? Mais cela est tellement 

c rtain, que la délibération du comité qu'on vous a lue, re-

connaît que cet état rend nécessaire un -congé de deux mois 

et mête plus, qu'on offre d'à. corder à M"1 Rachel. 

On proposait un congé! Uui, mais on y mettait une 

condition, c'était que la démission donnée par Mlle Rachel 

serait considérée comme non avenue. Mlle Rachel n'a pas ac-

cepté la condition, elle a repris son droit, elle a renouvelé 

sa démission. 
Mais, nous dit-on, en renouvelant sa démission, elle n'allè-

gue pas son état de santé. Mais, pour Dieu! ouvrez les yeux; 

ne prenez pas une lettre, prenez-les toutes, et vous verrez que 

les dernières se réfèrent parfaitement aux premières. 

Oui, elle était malade. On s'est beaucouD égayé sur les 

médecins, à propos de la visite qu'a reçue Mlle Rachel! Il est 

si facile de faire des plaisanteries sur ce sujet! Molière a, de-

puis longtemps, devancé mon adversaire là-dessus, et il lui 

a laissé bbn p u de choses à dire. Oui, je vous accorde qu'un 

médecin peut être sori} çonné de quelque partialité pour son 

malade; cependant, ce médecin s'appelle ici M. Denis, et la 

signature de M. Denis a toujours quelque poids. C'est un mé-

decin qui a la confiance de la justice et que le Tribunal em-

ploie souvent dans des missions délicates. 

Eh bien ! qued t M. Denis? Que Mlle Rachel est en état de 

convalescence. Mais la conval -seence suppose une maladie an-

térieure. Il y avait encore trace de maladie, puisque les mé-

decins envoyés par le Cjmité des sociétaires, ont constaté un 

enrouement qui les portait à recultr de quinze jours l'époque 

de sa rentrée sur la scène. 

On nous dit encore : Si elle était malade, c'est qu'elle abu-

sait des congés qu'on lui donnait; elle jouait trop en pro-

vince et à l'étranger, et pas assez à Paris. En vérité, c'est là 

une objection. Mais où a t-on vu que les congés fussent, pour 

les artistes, une époque de repos? Est-ce que Talma, dont 

on vous a parlé, employait le temps de ses eongés à se re-

faire à sa campagne de Rrunoy ? Est-ce que les journaux d'a-

lors ne le suivaient pas dans ses excursions ir.omphales, et 

ne nous apportaient pas tous les matins le récit de ses suc-

cès, de ses ovations, de sa gloire, et de quelque chose de 

mieux encore qu'il réalisait sur d'autres scènes que celle du 

Théâtre- Français ? 
M" c Rachel a abusé de ses forces ! Mais, en vérité, si cela 

était, je demanderaiss'il fauts'arrêter à la cause du ma ? Oui, 

si cette cause est volontaire. Sans cela, c'est l'effet seule-

ment qu'il faut considérer, et, cet effet, C'était l'état de ma-

ladie, état bien constaté, bien connu de tout le monde. 

Voilà, sur cette seconde demande, ce que j'avais à vous 

dire. 
En me résumant sur ce procès, je dirai : la démission de 

M" e Rachel a été régulièrement, parfaitement donnée ; toutes 

hs conditions de l'article 81 du traité de Moscou ont été rem-

plies : 1° ll lu llachel était sociétaire d» puis dix ans ; 2° elle 

a renouvelé sa demande dans le courant de l'année; 3° elle 

a formellement déclaré qu'elle renonçait à la scène ; et il 

[ importe que cette déclaration soit ou ne soit pas contempo-

raine de la démission. 

Quant aux réserves qui ont accompagné la déclaration, 
effet dans la 

j 'ai démoutié qu'elles sont insignifiantes ou inutiles. 

Quant aux dommages-intérê s, j'ai établi qu'il n'en est pas 

du, M"' R»chel ayant été dans un état de malalie qui est 

hors du toute contestation. - . * 

E T enfin, à côté de ceci, il est un point sur lequel j'appelle 

toute l'attention du Tribunal, parce qu'il faut juger ces af-

faires en équité ; l'action contre M"' Rachel avait été formée 

en octobre 1848 ; en novembre elle était en état, et cepen-

dant les appointemens retenus ont été payés, on a renoncé aux 

garanties qu'on avait prises, on a oublié, en a un mot, le 

procès. 
Il a été repris ! Qu'est-ce donc que ce procès? sinon le ré-

sultat d'un moment d'irritation et de mauvaise humeur; il 

n'y a rien de plus. 
Vous a ez jugé, messieurs, il y a quelques jours un procès 

entre les sociétaires et le ministre de l'intérieur ; car, il ne 

faut pas se le dissimuler, qu'il é ait en cause sous le nom de 

M. Arsène H oussaye. Un directeur avait été nommé; les co-

médiens n'en ont pas voulu ; et, en cela, on croit qu'ils ont 

grand tort. 
M lle Rachel, au contraire, est prête à accepter ce directeur, 

à approuver cette mesure et à retirer sa démission (mouve-

ment dans l'auditoire), mais à condition qu'il y aura un di-

recteur ; et ce n'est pas, comme on l'a dit, croyez-le bien, 

pour se faire une situation particulière, s'attribuer des ap-

pointemens excessifs et des congés sans limites. Non, rien de 

tout cela n'est vrai. Qu'on accepte le directeur, elle l'accep-

tera. Jusques-là, elle reste dans son droit de donner sa dé-

mission, elle y persiste, et je per.-iste dans mes conclusions. 

M' Marie : Je ne veux pas abu er, messieurs, de vos mo 

mens ; mais il est deux points sur lesquels je dois une ré-

ponse à mon adversaire. Un mot donc sur la validité de la 

démission ; un mot sur les dommages intérêts. 

On vous a dit que dès le début de ce procès, M 11' Rachel 

avait pris une position parfaitement nette, on n'a pas dit 

parfaitement loyale ; peut-être ce mot était-il dans la pensée 

de mon adversaire. 
Que dit-elle dans sa déclaration? Elle nous signifie dans 

ses conclusions qu'elle renonce à toujours à la vie du théâtre, 

à la vie d'artiste. Eh bien ! de cela je ne crois pas un mot, 

mais pas un seul mot (on rit). Et comme il faut toujours que 

la vérité se fasse enfin jour, elle vient de s'échapper des lèvres 

de mon adversaire à la fin de la plaidoirie que vous venez 

d'entendre. Ce que veut li"' Rachel, ce n'est pas se retirer du 

théâtre, c'est que le comi édu théâtre se retire, s'efface com-

plètement ; et comme elle est reine, elle veut que sa volonté 

triomphe. 
Le comité a été mis à la porte par un acte administratif; 

qu'il y reste, MUe Rachel veut bien rentrer au théâtre, et 

voil i "l'étrange spectacle auquel nous assistons. Au moment 

où nous plaidons ici sérieusement sur l'existence de droits 

méconnus ; au moment où nous nous appuyons devant vous 

sur des actes et sur un décret ; au moment où nous vous dé-

montrons que ces actes et ces décrets lient toutes les parties, 

on se rit à l'avance des décisions de votre justice. Si vous ju-

gez aujourd'hui en faveur de M 11 ' Rachel, demain vous verrez 

reparaître son nom sur l'affiche, et l'on donnera ainsi un 

soufflet à votre décision judiciaire (Mouvement). C'est ià un 

spectacle scandaleux, je ne crains pas de le dift. Il s'agit de 

savoir si la justice sera humiliée, ou si, au contraire, nous 

aurons raison des caprices et des volontés impériales de M"* 

Rachel. 
J'ai dit, messieurs, que la déclaration de M lle Rachel n'é-

tait pas sincère, et j'ai dit qu'avant hu t jour* vous verriez re-

paraître cette artiste sur la scène du Théâtre Français. Tout 

ie monde sait cela, et voici un journal qui l'annonce en ter-

mes formels. 
Ce n'est pas tout. Le Constitutionnel, qui est ici un jour-

nal bien informé (Longue hilarité), qui sait mieux que mon 

adversaire qui ne voit l'affaire qu'à travers le dossier, ce 

qui se passe dans les coulisses (Nouveaux rires), publiait, il 

y a quelques jours, les lignes suivantes: 

caus-
discutées, ni jugées, elles sont de nul 

soit pour, soit contre M11 " Rachel; 

» Que le Tribunal n 'a point à s'arrêter nn-r r,~.;„. 

dans l'esprit de M'" Rache^, ces réserves peuvemSr
 qU6

' 
. Que la démission est donc, malgré ces réserves rem 

liere et complote ; ' rei>u-

» En ce qui touche les dommages-intérêt» • 

» Attendu que le Théâtre França ; s a déjà introduit »„ 

demande à ce sujet; qu'il a abandonné cette demanj 
senti à ce que les appointemens de M". Rac | lt,[ 

rendus, et élevé ainsi contre le renouvellement d< 

mande une fin de non-recevoir que M11 " Richel 

avec raison ; 

>- Qu'au surplus, son état de maladie attesté par le se t 

médecin qui l 'eût connu, en partie confirmé par les méd 

cins chargés de la visiter, lesquels reconnaissant la néce sir 

de quinze jours encore de repos, et en constatant un état 1 

convalescence, ont implicitement reconnu un précédent 

de maladie ; que le Théâtre-Français a lui-même ajouuTun 
nouveau délai à celui fi sé par les médecins ; 

» DécUre qu'il n'y a lieu à statuer sur les réserves • 

» Déclare la démission valable; déclare le Théâtrê-Fra 

çais non-recevable et mal fondé dans sa demande en donu, »" 

ges-intérêls, et le condamne aux dépens. » 

. e, con-

ui fussent 
cette de-

lui oppo^ 

JUSTICE CRIMINELLE 

LES 

« Le grand événement de la rentrée de M"e Rachel au 

Théâtre Français a très heureusement fait diversion à cette 

abstinence ; il nous donne, par l'espoir d'une prochaine abon-

dance d'émotions et de plaisirs poétiques, la résignation né-

cessaire pour supporter la stérilité présente. Le jour de cette 

heureuse rentrée n'est pas loin ; M 11 " Rachel est toute prépa-

rée; elle revient avec le désir des éclatai-is succès et la réso-

lution de faire briller sur le Théâtre-Français les plus vives 

lumières de son talent admiré ; nous la verrons bientôt, avec 

une ardeur redoublée par unlong silence, retrouvant dans les 

anciens ch«fs-d'œ ivre son inspiration accoutumé et entrant, 

avec le goût supérieur qui est sa force et son honneur, dans 

la voie des créations nouvelles. » 

Voilà la vérité, reprend M* Marie. Ainsi que je vous le di-

sais dans ma première plaidoirie, jamais Mu* Rachel n'a pen-

sé à abandonner le théâtre ; le théâtre, c'est sa vie ; du jour 

où elle le quitterait, elle ne serait plus M lu Rachel. Sa vie, 

c'est la vie publique, ce sont les applaudissemens de la fou-

le, ceux de ses camarades qui ne lui ont jamais manqué, 

ainsi qu'on vous le disait tout à l'heure. Soyez donc tran-

quilles, elle ne quittera pas le théâtre. 

J'ai demandé que la déclaration de M"* Rachel fût faite sans 

réserves. Mon adversaire m'a fait un reproche de mes crain-

tes, et il est allé jusqu'à dire qu'il avait honte pour moi des 

argumens que m'inspiraient ces réserves. Si je n'ai pas bien 

vu, c'est peut-être un peu par votre faute. La veille du débat, 

je reçus une lettre de l'avoué de la cause, qui m'annonçait 

les conclusions arrêtées, disait-on, entre l'avoué et Me Delan-

gle. Or, des conclusions arrêtées entre M 1 Delangle et M' Cas-

taignet, permettez, cela donne à réfléchir (on rit) ; ces mes-

sieurs valent bit n qu'on fasse attention à ce qu'ils arrêtent 

ensemble. 
J'y ai donc fait attention, et c'est en les examinant que 

j'ai trouvé, à la fin, à l'endroit où, d'après Mme de Sévigné, 

se place toujours le mot important, lei réserves dont vous 

nous menacez. J'ai bien jugé qu'elles pouvaient être inutiles; 

mais je me disais : Delangle ne met pas de choses inutiles 

dans ses conclusions (on rit), et j'ai pensé que ces réserves 

devaient avoir un sens. Si elles ont un sens, ce ne peut être 

que celui que j'ai indiqué, et je continue à m'en méfier. 

On nous a dit : « Si plus tard nous violons notre déclara-

tion, il sera temps de nous poursuivre et de demander des 

dommages-intérêts. » Comptez-yet croyez que nous n'y man-

querons pas. Ces dommages-intérêts seront alors d'autant 

plus considérables, que vous aurez plus audacieusement violé 

votre parole, que vous vous serez plus insolemment moquée 

de la justice. C'est vous qui l'avez dit, et nous nous en sou-

viendrons. 

M' Marie aborde la question des dommages-intérêts. 

Il soutient que si les appointemens de Mlle Rachel lui 

ont été payés après la Révolution de Février, ce n'est 

qu'à titre provisoire et sur une autorisation du ministre 

de l'intérieur. 11 n'en faut donc pas conclure que les so-

ciétaires avaient entendu par-là renoncer à la demande 

qu'ils avaient intentée. 

Elle a donc pu, ajoute M* Marie, se condamner à chan-

ter la Marseillaise, celle Marseillaise, comme vous av»z dit, 

qui retentissait alors avec tant d'unanimité et d'essor dans nos 

rues, celle Marseillaise que vous avez oubliée, car vous ou-

bliez tout, confondant et les temps et les choses, tandis que 

nous, nous n'oublions rien ! Cette Marseillaise qu'elle disait 

avec tant d'âme, qu'on aurait cru que son enthousiasme était 

de la conviction ! Mais elle chantait, non pour nous, c'est elle 

qui le dit, mais à cause de M. Lockroy, sinon pour lui. (Ou 

rit.) 

M" Marie persiste dans le surplus de ses conclusions. 

M. Salle, substitut du piocureur de la République, 

conclut dans le sens de M* Delangle, et le Tribunal, après 

s'être retiré en la chambre du conseil, rapporte le juge-

ment suivant : 

« En ce qui touche la démission : 

» Attendu que la démission de M 1 ' 8 Rachel remplit la dou-

ble condition imposée par le décret de Moscou, du renou-

vellement dans l'année, et de l'engagement de ne plus pa-

raître sur aucun théâtre ; 

» Que les réserves ne sont pas le procès ; que le Tribunal 

n'a pas à les juger ; 

» Que, dès qu'elles ne sont et ne peuvent être soutenue», ni 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 28 novembre. 

ASSOCIATION SECRÈTE. — LES AMIS DE L'ÉGALITÉ. — 

PROJETS DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE ET SOCIALB 

VINGT-TROIS ACCUSÉS. 

(Voir là Gazette des Tribunaux du 27 novembre.) 

Les débats de l'affaire commencée hier, ont continué 

ce matin, en présence d'un nombreux auditoire, au nii-

lieu duquel on remarque quelques dames. 

Au commencement de l'audience, M. le président a 

donné la parole à M. l'avocat-général Suin. Ce magistrat 

a soutenu énergiquement l'accusation, et a conclu à la 

condamnation de tous les accusés. 

Après une courte suspension, la parole a été dont ée 

aux avocats. 

M" Madier de Montjau, défenseur d'Hibruit, a discuté 

les faits généraux du procès, et les faits particuliers re-

prochés à son client. Après sa plaidoirie, Hibruit a de-

mandé la permission d'ajouter quelques mots, et s'est 

exprimé sn ces termes : 

Citoyens jurés, on m'accuse d'avoir fait partie d'une soci.'té 

secrète. Je le nie. C'est une invention de mouchards. Voulez-

vous juger les dénonciations que la justice accueille? écout t 
ceci: Lorsque j'ai été arrêté, le juge d'instruction m'a dit ; 

« Vous êtes le chef d'un complot contre la vie du président 

de la République. » 

J'ai souri de pitié, il m'a été répondu qu'on avait des preu-

ves contre moi. Or, depuis ce temps, je n'ai jamais entendu 

parh r de ce prétendu complot. Donc, j'étais victime d'une dé-

nonciation calomnieuse. Eh bien! il en est de même de l'ac-

cusation de société secrète. Je ne me cache pas ; je ne cache 

pas mes opinions. M. l'avocat-général m'appelle cynique, bra-

vache ! Je suis franc, et j'expose ma vie, voilà tout! Oui, j'ai 

été sur les barricades en 1848; oui, je m'y suis battu, et 

quand mon fusil m'est devenu inutile faute de munitions au 

milieu de la fusillade et de la canonnade, j'ai ramassé un 

boulet, et, le tenant dans mes mains, j'ai attendu mes enne-

mis pour leur écraser la tête! Je ne suis pas un bravache, je 

suis républicain communiste, radical ! Je suis partisan de 

cette République qui n'est pas la vôtre, et dans laquelle il 

n'y a pas de gros traitemens. Nous ne voulons pas qu'un hom-

me dévore à lui seul 10,000 francs par an, pendant que ses 

frères meurent de faim. Je veux cette République dont le pro-

gramme se résume en ces mots : « A chacun suivant ses be-

soins ; à chacun suivant son travail. » Tant qu'il me restera 

un souffle de vie, je combattrai pour cette République. Ci-

toyens jurés, rendez à la liberté tous ces hommes. Quant k 

moi, renvoyez-moi dans mon cachot; là, je réfléchirai, jeson-

gerai à la révolution sociale; je me consolerai en espérant le 

triomphe de mes idées. Voilà tout ce que je voulais voua 

dire. 

Legré prononce ensuite quelques paroles, dans les-

quelles il se plaint de la durée et de la rigueur de sa dé-

tention préventive. 

M* Decous-Lapeyrière, son avocat, présente ensuite sa 

défense. 

Le résultat de l'affaire ne sera connu que demain. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Forlis. 

Audiences des 19, 20, 21, 22 et 23 novembre. 

AFFAIRE DES TROUBLES DE MONTPELLIER. 

La Cour d'assises des Bouches-du-Rhône avait, par 

suite du renvoi de la Cour de cassation pour cause de 

suspicion légitime, à s'occuper d'une affaire importante, 

qui avait attiré dans la salle d'audience et aux abords du 

Palais-de-Justice, une foule immense. 

Les accusés sont au nombre de onze. Ils déclarent se 

nommer : 

Numa Peyre, âgé de 29 ans, instituteur ; 

Jean-Baptiste Rougée, âçé de 32 ans, ex-professeur 

au lycée de Montpellier ; 

Léopold Barilleau, âgé de 29 ans, propriétaire; 

Pierre-Jean Brives, âgé de 39 ans, entrepreneur de 

travaux publics ; 

Ballard dit le Marseillais, âgé de 21 ans, garçon de 

café ; 

Chalier, âgé de 23 ans, ouvrier ; 

Durand Cadet, âgé de 36 ans, charretier ; 

Félix Mougier, âgé de 36 ans, cafetier ; 

Besse, âgé de 30 ans, plâtrier ; 

Pierre Tournier, âgé de 23 ans, tailleur de pierre, 

Et Mêla dit Gaspard, âgé de 40 ans, aubergiste. 

Tous les accusés sont proprement vêtus, d'eux d'entre 

eux portent des cravates rouges. M. l'avocat-génera 

Bedarrides occupe le siège du ministère public. M" 

bonne, du barreau de Montpellier, Bedarrides, Tassy c 

Bremond sont au banc de la défense. , -

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, d o 

résultent les faits suivans : 

Les premiers résultats connus des élections du 13 mai, h^ 

votes présumés de l'armée surtout avaient surexcité les e F .^ 

rances du parti montagnard socialiste; beaucoup din 

dus, disposés à faire appel à la force matérie le, seme 13 

attendre un coup de main dont la conséquence serait d '.
o[)

 -
A 

verser les pouvoirs existans; de là les bruits de révoluti 

chaque instant répandus; le 18 mai, dans la iourne^'
ten

. 
bruits acquirent à Montpellier plus de force. Il était P 1^^ 

du, à ce qu'il paraît, qu'une insurrection militaire aval 

à Paris, à propos de l'élection du sergent Boichot; que ie y 

sident de la République et les ministres avaient été arre • 

Vers les cinq heures du soir, la Préfecture fut envaiu r 
une foule d'individus demandant communication des K

GJ 

ches télégraphiques que l'on disait arrivées dans le jo • 

individus semblaient vouloir se poser en maîtres et 
La 

de 
ê d« verneurs. M. le préfet était absent en ce moment 

nationale fut appelée et fit évacuer la cour et le per j
eV0

;
r 

l'hôtel : bien après, M. le préfet, rentré chez lui, cru et 
appeler quelques-uns des individus qui s'élaientpr \

(
p 

son absence ; quatre personnes lui furent envoyées ,^.j
ar

a 

sieurs Brives, Rougée, Clergeau et Maurin : » leur 
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>.,.oune dépêche de Paris ne lui était parvenue, 
e qU

 p pouvait faire révoquer en doute l'existence 
ien n 

aie du 

, ;.tnenie 

e
tV

e
, 'du Gouvernement que la 

porm 

Constitution avait investi 

t P
ouV

?'^
9
tions ne pouvaient prévaloir sur l'idée fixe qui 

Ju

c

r

s
 afh

fm

lom
i
n
er certains esprits. Ainsi, le sieur Bougée 

.fjissa" !j
esa

 mission eu ces termes, en revenant sur la 
c<uie préfet affirme ne pas avoir reçu de dépêches ; 

*
 :

 * de de l'autorité est lellement embarrassée que le 
l ! l

oitse
 tenir prêt à 

0 ...„rps dans l in 

à tout évé lement, et à tirer parti 
^ple "^jices dans l'intérêt de la cause démocratique 
M <^°iSe~mps un club existait à Montpellier &ur le 

D'P
ulS l 'asernes. U était connu vulgairement sous le nom 

* ma-

■ U onnaîire que ce club était le centra d'une associa -
ltC

 ie nom d'association mutuelle des Montagnards 

se 

" S r*sërnes. H était connu vulgairement sous le no 

(0*
t
*

AeS
 société des Montagnards. Déjà, une autre inform 

jj^connaîn 

îioDP
1

:
60

*}'»' qui correspondant avec tout le départcmeni 

ta l'&
r
f p

ar
is à 'l'association dite Solidarité Républicaine. 

râ"'*'
1

' issaient chaque soir quelques hommes ardens du 

l*
s
' ^""t les discours faisaient appel à toutes les passions. 

p»rli ' -orécédens, de ce club étaient sortis le soir d- s ra -
i.es i°

srs L nombreux, parcourant la vil e, tantôt m< mes et 
jem b '? me ,

an
tôi proférant des chants et des cris. 

i^^a^'n soir le club se trouva en séance, et il fut ques-

lion âf 
l^^n club, annonça, 
pire o" flottait à Chàlonset à Lyon, et que c'était le mo 

jpogtr. Ap rès dri lou8s débats, qui turent, à ce qu'il pa • 
nient o o

 r
'
a

;
son

 q
U

e les chefs, tout en poussant à des mani-
r4

'
1

' y°°a violentes, restaient ensuite eu arrière dans l'exécu-

^
{iU

\
U
s membres du c ub, suivis d'un nombreux altroupe-

I ' jn ' e rendirent en effet sur la place Je la Préfecture, de-
^"V ta grands cris les dépêches télégraphiques qu'ils di-
^ t arrivées de Paris. M. le préfet se présenta au balcon 
'r Préfecture et déclara de plus fort qu'aucune dépêche 

P ris n'était arrivée. Mais malgré cette réponse, le sieur 
^

e
 % prenant la parole sur la place, n'en persista pas 
^

e
 l soutenir, dans un discours, que le peuple souverain. 

,j
r
 de nouveau comme les jours précédens, de se 

h

 r
 [flétrie à la Préfecture. Le sieur Barilleau, secr -

■ du haut de la tribune, que le dra-

"""vent trompé, avait droit de vérifier les faits, et que c'était 

le ' 

cho=e», jg^
r
jg

ca
tion eût été a imise. Des délégués te 

- de nommer des délégués pour aller vérifier l'état des 
îCa

«
 e

t de veiller autour de l'hôtel jusqu'à ce que la de-

^"t nommés et voulurent pénétrer dans l'hôtel de la Pré 

'H^norte était gardée par un détachement de troupes; mais 
, ifuie s

e
 ruant sur les soldats, parvint, a^rès quelques ef-

Vrompre leurs rangs. La porte fut battue eu brèche, 
lavée avec des leviers, et menacée un instant da céder à 

K foute 

forts, 

fïsauTqui lui était donné. Dans le même temps, on cherchait 
■ 'escalader sur d'au res points les grilles de l'hôtel : le Iruit 

*' -lait répandu que le préfet faisait ses malles, et des indivi-
iwarmésde b&ions sta'ionnaient devant la porte d, s bu-
Lj déclarant l'attendre dans des intentions fort peu 

bienveillantes. . 
Au milieu de ces scènes de désordre, le sieur Peyre prit la 

parole et, se ceignant d'une écharpe rouge, il déclara dé-
•hues 'les autorités existantes, et, s'adressant au capitaine de 
ia gendarmerie, au commissaire de police et à d'autres ag« ns 

de li force publique, leur intima de ne p'us avoir à exécuter 
que les ordres qu'il leur donnerait lui-même, comme repré-
sentant d'un pouvoir nouveau; qu'ils répondraient sur leur 
lèede l'inobservation de ces ordres; la désignation tumul-
•ieuse de nouveaux fonctionnaires suivit même, à ce qu'il pa-
rail, cette proclamation de déchéance. 

Cependant, dès le commencement du désordre, des réquisi-
tions avaient été adressées à M. le général de division pour 
[aire évacuer la place. 

Vers onze heures du soir, des renforts de troupes arrivé 

rent enfin; pour les exécuter, le rappel était battu pour con 
toquer la garde nationale; et les émeutiers, dont quelques-
uns rsvètus d'écharpes rouges, avaient même tenté d'arrêter 
les tambours, se voyant enfin coupés en deux par les ma-
neuvres qui s'exécutaient, prirent le parti de se retirer en 
riant : « A la Montagne ! 
Là ne devait pourtant pas finir cette tentative insensée. Ren-

:-s au club des Montagnards, on imagina d'envoyer dans des 
lillages voisins pour demander des secours pour gouverner 
.ville dont on se croyait maître 
L'information n'a pu établir si tous ces émissaires étaient 

irtis; mais elle n%»rfaiiemerit constaté que deux d'entre 
eut étaient arrivés à Celieneuve pendant la nuit et avaient 
refais le secours de la garde nationale, dont lecapitaineavait 
refusé de marcher alors qu'il ne lui était justifié d'aucun 
ordre régulier. 

Ces faits constituaient le crime de rébellion, pouravoir, 

à l'aide de violences ou menaces, envahi ou tenté d'enva-

hir, dan» un mouvement insurrectionnel, l'hôtel habité 

par M. le préfet de l'Hérault 

Les trois premières audiences ont été consacrées à l'au-

dition de soixante-dix témoins tant à charge qu'à dé-

charge, et les deux autres aux plaidoiries. 

U verdict a été rendu le 23, à huit heures du soir. 

Peyre et Rougée sont déclarés coupables de complicité 

fait principal ; Ballard et Chalier, d'avoir, dans un 

mouvement insurrectionnel, provoqué ou facilité le ras-

'^mfalement des insurgés par le port d'un drapeau. 

Le jury admet en leur faveur des circonstances atté-
nuantes. 

Tous les autres accusés sont acquittés. 

le président les laits introduire à l'audience, et 

prononce leur acquittement, et ordonne ensuite aux gén-

omes de ramener Peyre, Rougée, Ballard et Châlit r. 

l'avocat-général requiert l'application de la peine, 
:
;M. le président demande aux accusés s'ils ont quelque 

me a dire sur l'application de la peine. 

i;eyre se lève aussitôt, et s'écrie : » Je suis innocent : 

■ iS j accepte cette condamnation avec bonheur. Je suis 

ÏP* Par mes ennemis, par un jury réactionnaire. » 

l> le président l'interrompt et ordonne aux gendarmes 

p
' empêcher de continuer. 

iSsa* P
rononce

 quelques paroles avec assez de 

M Cour se relire pour délibérer. Elle rentre une demi-

"/^ après, et condamne Peyre à trois ans; Rougée à 

"
{

'
 aa8

i et Ballard et Chalier à un an de prison. 

• condamnés se retirent en criant : « Vive la Répu-
4 e démocratique et sociale ! » 

Si ces attaques ne concernaient que moi, j'entends parler 
de l'homme privé, je m'abstiendrais de prendre la parole, 
car je méprise et foule aux pieds les calomnies d'un Piomé ; 
mais le repos de ma famille, quecette publicité a désespérée, 
mais l'honneur du magistrat, sont mis en cause, et je ne crois 
pas pouvoir garder le silence. Je vous demande donc la per-

mis on do répondre en quelques mots, et je prie la Gazelle 
des Tribunaux de vouloir b en tenir compte d.- ma répome. 

ie liens à constater d'abjrd que les etlre- que m'a adres-
sées le sieur Plomé ont été remises par moi à M. le procu-
e,,r de la République; je l'ai l'ait, parce que ces lettres ren-

ferment des menaces sous conditions, ou vulgairement un 
essai de chantage qu'un magistrat digne ne doit pas souffrir. 
J'étais sur, en les livrant, de m'attirer quelque désagrément, 
mais je n'hésiterai jamais devant l'accomplissement de mon 
devoir. 

Je tiens à constater, en outre, que M. Plomé a menti impu-
demment en insinuant qu'il méconnaissait avant mon entrée 
en fonctions. Un témoin entendu précédemment a déclaré le 
contraire; ce témoin, le nommé Leroy, a déclaré qu'il m'avait 
ui-même présenté, fait connaître et recommandé le sieur Plo-

mé , et c'est alors que je lui donnai, par bonté d'àme, un 
asile, du pain et des vètemens. 

M. Plomée cite en second lieu le nom de deux personnes, 
MM. Barloy et Raimond, qui pourraient signaler beaucoup de 
choses que j'ai intérêt à cacher. J'ai fait rechercher ces deux 
personnes, je les ai mandées, elles doivent être ici présentes; 
mais comme la loi ne permet pas qu'elles fournissent les 
preuves de la calomnie, je vous prie de vouloir bien m'aulo-
riser, M. le président, à donner lecture des lettres qu'ils 
vous ont adressées spontanément. Copie m'en a été laissée, 
les voici : 

« Saint-Denis, le 22 novembre 1849. 
» Monsieur le président, 

Ce n'est pis sans étonnement que je viens de voir mon 
nom cité dans la Gazette des Tribunaux, à propos d'une af-
faire de menaces sous conditions, faites par un sieur Plomé 
au sous-préfet de Saint-Denis, dans les bureaux duquel je suis 
employé. 

Persuadé que le sieur Plomé, quoiqu'il l'ait annoncé 
dans sa lettre, n'osera pas me faire assigner à décharge, et Le Tribunal 
n'ayant pas été entendu dans l'instruction de cette affaiie, je mort, 
crois devoir à la vérité ainsi qu'à moi-même, de prendre 
l'avance et de vous déclarer que je n'ai jamais eu de rapports 
d'intimité avec le sieur Plomé, que je ne connais rien sur 
M. Cruveilhier qui soit à son désavantage, et que bien loin 
de là, je déclare comme calomnieux et mensonger tout pro-
pos qu'il me prêterait, ou tout fait qu'il dirait tenir de moi 
contre est honorable fonctionnaire. 

» Veuillez m'excuser, monsieur le président, de la liberté 
que je prends, mais j'ai cru que c'était le seul moyen d'im 
poser silei.ee à la calomnie, et de ne pas être confondu avec 
un homme dont la conduite ne saurait inspirer que le mé-
pris. 

» Signé BARLOY. » 

Voici maintenant les termes de la seconde lettre adres-

sée au Tribunal par le sieur Raimond : 

Monsieur le juge, 

Je ne suis_qu'un simple ouvrier, mais je tiens beaucoup à 
mon honneur, c'est pourquoi je ne veux pas laisser un mi-
sérable se servir de mon nom pour outrager mon bienfaiteur. 
Je n'ai vu qu 'une fois le sieur Plomé, que vous jugez, qui 
m'a dit beaucoup de bien du sous-préfet, parce qu'il l'avait 
tiré de la misère. S'il dit que je sais beaucoup de choses tur 
M. Cruveilhier, il dit la vérité. Je sais que M. Cruveilhier, 
que je connais depuis bien longtemps, puisque nous sommes 
du même pays, qu'il m'a toujours rendu des services ; quand 
le travail a manqué, il est venu à mon secours; qu'il m'a 
prêté de l'argent pour payer mon terme; c'est lui qui m'a 
fait marier et qui est cause que je suis sorti d'embarras, que 
je donnerai mon sang pour lui. 

Voilà tout ce que je dis à tout le monde, et que tous mes 
amis savent, et j'en déposerai au besoin, si vous voulez m'en-
tendre, et ma femme aussi, et si le sieur Plomé dit autre 
chose, il en a menti. 

Recevez, Monsieur le juge, l'expression de votre 
dévoué serviteur, 

Signé RAIMOND, 

Place des Vosges, 17. 

Je n'ajoute rien, messieurs, reprend M. Cruveilhier, au 

texte de ces deux lettres, mais je dois encore quelques 

explications personnelles au Tribunal. 

Quant à ma position en 1848, qui doit être l'objet d'une 
révélation du sieur Plomé, vous la connaissez, monsieur le 
président, et je n'ai besoin d'aucun autre lémoignage. Vous 
savez que j'ai été secrétaire à la présidence de l'Assemblée na-
tionale jusqu'en juin, et j'ai pris possession de la sous-pré-
fecture eu juillet 1848. 

Ma vie entière se résume, du reste, en quelques mots, et ces 
mots, je tiens à les dire pour en finir avec les acolytes du 
sieur Piomé, s'il en a. De 1837, j'avais 18 ans, à 1840, j'ai 
professé les mathématiques dans une institution do province. 
J'ai commencé en 1840 mes éludes médicales à Paris. De 1841 
à 1845 j'ai vécu constamment dans les hôpitaux, où je servais 
en qualité d'élevé externe et interne. J'étais, en 1846, secré-
taire d'un comité électoral formé de notabilités parlemen-
taires, et présidé par M. Dupont (de l'Eure), enfin, l'un des 
rédacteurs de l'Encyclopédie du XIX' siècle et de la Revue 
Nationale en 1847. 

C'est là toute ma vie, que je puis livrer à tous. D'ailleurs 
noblesse oblige, et l'homme dont le père a servi avec honneur 
comme chirurgien dans la marine impériale, dont le grand-
père a combattu en cette même qualité pour l'indépendance 
américaine, dont le grand-oncle maternel est mort héroï pre-
nnent sur le Vengeur, cet homme-là ne doit pas laillir. 

Reste le dernier mensonge, celui de l'enfânt que je dois 
connaître : je donne à cet égard le plus formel démenti au 
sieur Plomé ; mais ce démenti ne me suffit pas, et je le 
somme d'articuler un nom, un fait. 

M. le président •■ Non, M. le sous-préfet, c'est inutile, 

n'allez pas plus Io n, l'affaire est entendue. 

Le Tribunal, après avoir entendu la défense, présen-

tée par M* Madier de Montjau, a condamné le sieur Plo-

mé à deux mois de prison et aux dépens. 

pas écouté mes réclamations ; il passa près de moi, en 

faisant sa ronde ; je lui fis un salut du bonnet, comme 

c'est d'usage, et quand il m'eut dépassé, je lui envoyai 

çi dans le dos, à la longueur de ma chaîne, car elle était 

amarrée au batic. Quant au garde, si je l'ai frappé, c'est 

qu'il est anivéau moment de ma colère pour nie désar-

mer. Au reste, j'ai calculé ce qui me revient; je suis un 

brigand, je m'en trouve toute l'apparence quand je me 

regarde ; mourir du choléra ou autrement, le genre de 

mort n'y fait rien; c'est tout un. Je n'ai plus à m'occu-

per que de bien manger en attendant. » 

Devant. le Tribunal, l'accusé n'avait plus la même fer-

meté; il avait établi ses moyens de défense sur ce que 

la haine de ses camarades lut rendait la vie insupportable; 

qu'ils le considéraient comme délateur et lui préparaient 

les tortures que fait redouter un telle réputation dans le 

bagne. M. le président lui objecte que la crainte de récri-

minations expliquerait peut-être des actes contre les con-

damnés que l'on redoute, mais non contre des chefs inof-

fensifs, que d'ailleurs les témoins entendus et les notes de 

l'administration prouvent que, loin d'être l'objet del'ani-

madversion de ses camarades, c'est toujours lui quia 

exercé de mauvais traitemens à leur égard. Perrier ré-

pond que, voulant mourir, il s'en est pris aux chefs et 

non aux condamnés qui lui en voulaient, parce que ceux-

ci seraient tombés en imsse sur lui et lui auraient causé 

des douleurs inutiles. 

M. le président lui fait remarquer que c'était si bien au 

chef de salle qu'il en voulait que, plusieurs jours après, 

il exprimait hautement le regret de ne l'avoir pas tué. 

Perrier, sans tenir compte des faits qui l'accusent, per-

siste à dire qu'il a été contraint aux actes qu'il a com-

mis par la triste position d'où on n'a pas voulu le tirer, 

en l'envoyant au bagne de Toulon à sa demande. Main-

tenant, ajoute-t-il, en terminant, que les hommes me 

condamnent, Dieu, je l'espère, aura pitié de moi ! 

a prononcé, à l'unanimité, la peine de 

CHRONiaUE 

PARIS, 28 NOVEMBRE. 

M. Montigny, ancien avocat-général à la Cour de cas-

sation, vient de faire rétablir son nom sur le tableau des 

avocats à la Cour d'appel de Paris. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (9* chambre) 

était saisi d'une plainte intentée contre M. Victor Hen-

nequin, gérant de la Démocratie pacifique On lui impu-

tait d'avoir publié son journal sans en avoir préalable-

ment déposé un exemplaire au parquet. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat- général 

Vial, le Tribunal a condamné M. Victor Hennequin à 500 

fr. d'amende. 

— De temps immémorial, [dans la commune de Fonte-

nay-sous-bois, l'enlèvement des corps et leur transport 

au cimelière se faisaient à bras d'homme. Uo arrêté mu 

nicipal, rendu tout récemment, a substitué à ce mode 

celui des chars funèbres. 

C'est pour avoir voulu s'opposer à l'exécution de cet 

arrêté que le père Antoine, vieillard octogénaire, com-

paraît devant le Tribunal correctionnel. 

Le bedeau de la paroisse dépose ainsi : « Je ne vous 

dirai pas que je suis flatté de voir les défunts de la com-

mune s'en aller en corbillard, sans bedeau, sans suisse 

et sans chantres, comme des paroissiens sans religion ; 

mais, quand un maire écrit une chose, c'est à nous au-

tres à la respecter. Le père Antoine n'a pas été de cette 

opinion; vu que le corbillard lui coupe les bras, étant 

CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.) 

Présidence de M. Fleury. 

Audience du 27 novembre. 

"
ïSi

wiis ET OUTRAGES A UN MAGISTRAT DE L'OXDRE 

j. ADMINISTRATIF. 

,
jS

J
^

v

Coni
plétons le compte-rendu de cette -affaire, dont 

;
 ttié

ro

0lls la
t
l
 connaître le résultat dans notre dernier 

■'
,;r

es
S
 en

1
" ^'

om
-é> prévenu d'outrage et de menaces par 

'•■i à
 ce

J
ers lc s

ous-préfet de Saint-Denis, a fait enten-

U.
 B

,;;,
e
 audience quelques témoins qui n'ont pas mo-

! sieur m^eux uu ministère public, qui a requis contre 

'-t del ,V°
mé

 ^PPlication de la loi, 
U? Premiers débats. 

,e
%

r 8
^

8 ré
 îuisitions du „ 

quei
qu

 us
"P

réf
etde Saint-Denis, a demandé à présen -t 

les charges résul-

ministère public, M. Cru-

it-Denis, a d 

tues observations ; il s'est exprimé en ces ter-

>s"°
e

Q

2

8i,iu
';,l« président, 

M
 Or

'«tion H
 lobl

'g
eanc

e de m'accorder, il y a huit jours, 

n'^ueUan li
1U

 P'"* comparaître dans l'affaire Piomé, 
C,P*a ntr

 J
,f

1 dtf
P

us
é une première fois; mais il ne 

Ç? 3
Ue

 les il.'."
 denuser

-
 v

uus savez, monsieur le prési-
«n„ ûr^es ,i '! 08 <l ue m ' ft adressées le sieur Plomé ont 
"l

 ntl
"on se

 J0urual
 judiciaire , et ces lettres cou-

ir?'ati<m véri . M " ne menace de diffamation, mais une 
'iourg,

 veri
«blequi a pesé lourdement sur môi pendant 

TRIBUNAL MARITIME SPÉCIAL DE BREST. 

Présidence de M. le vice-amiral Leblanc, préfet maritime 

Séance du 22 novembre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN FORÇAT A PERPÉTUITÉ. 

Dans un bagne, comme celui de Brest, réceptacle de 

trois mille condamnés, un étranger s'étonne de voir ré' 

gner un ordre aussi parfait que dans une caserne ; il re-

garde comme un prodige ce qui est l'effet d'une bonne 

administration mûrie par l'expériencs, fond ée sur des rè 

gles constantes, une justice exacte, une bienveillance 

sans faib 'esse, un avertissement pour chaque faute, une 

répression immédiate pour tout délit grave contre la dis-

cipline. 11 n'est pas rare que des semaines entières se 

passent sans qu'il y ait lieu d'infliger la moindre puni-

tion. Mais dan9 toutes les réunions forcées d'hommes, il 

en est qui résistent à la règle, qu'aucune bonté ne tou-

che, qu'aucune pénalité n'effraie ; ils se posent en fanfa-

rons de crime ; ils prédisent eux-mêmes où s'arrêtera et 

finira leur fatale célébrité. 

Perrier s'était placé au premier rang de ces tristes ex-

ceptions ; des punitions sans nombre, des condamnations 

que l 'indulgence seule avait empêchées d'être capitales, 

rien ne lui servit de leçon, et, pour en finir, suivant son 

expression, il tenta, dans la soirée du G de ce mois, d'as-

sassiner le sous-adjudant Bidaut et le garde Grollier, 

dans la salle des suspects, où il était détenu. 

Lorsqu'il fut interrogé, il déclara que depuis quatre 

jours il tenait disposé uu grand clou dont la pointe avait 

été affilée en forme de poignard. « Je n'en voulais, dit-

il, à M. Bidaut, chef de la Balle, que parce qu'il n'avait 

porteur de morts dans la commune depuis soixante 

ans. » 

Le père Antoine : Depuis soixante-deux ans, et que 

jamais il leur est arrivé de désagrémens avec moi 

Le bedeau : Oui, mon père Antoine, mais fallait pas 

être si vif d'arrêter les chevaux du corbillard et de vou-

loir prendre le corps qui n'est pins à vous. 

Le père Antoine : Plus à moi ! Alors faut donc mourir 

de la famine ; on me prend mon ouvrage, et j'ai droit 
de rien dire I 

Le bedeau : Bien, bien, mon père Antoine, ça n'est pas 

beau de leur part, mais fallait pas insulter le. s. le... je 

ne sais plus comment que ça s'appelle.... c'est celui qui 
conduit devant... 

M. le président : Le maître des cérémonies. 

Le bedeau : Oui, un particulier qui n'est pas de la fa-

brique, mais ça ne fait rien. 

M. le président : Que lui a dit le prévenu ? 

Le bedeau : Pas grand'chose, il l'a appelé ambitieux 

et voleur de morts ; il voulait être payé comme s'il avait 

porté le défunt. 

Le père Antoine : Et j'ai droit aussi, puisque je suis 

porteur de la commune. 

M. le président : U faut respecter les arrêiés munici 
paux. 

Le père Antoine : Je les respecte, mais pour le corbil 

lard, je n'en veux pas, et je signifie que je n'en veux pas 

pour mon usage; j'aimerais mieux pas être porté en 

terre chrétienne. 

Deux anciens du pays viennent rendre îémoignage des 

bonnes habitudes du père Antoine, qui a été renvoyé de 
la plainte. 

— Le sieur Rocher, marchand de journaux à Versail-

les, est cité à l'audierce d'aujourd'hui du Tribunal de po 

lice correctionnelle (6' chambre), sous la prévention de 

s'être immiscé illégalement dans le transport des jour 

naux; il fut arrêté en effet, le 28 août dernier, à la gare 

du chemin de fer de Versailles (rive droite), au moment 

où il allait monter dans un -wagon; on le trouva porteur 

de vingt-neuf numéros d'un journal du soir, qu'il déclara 

avoir l'intention d'aller vendre à Versailles; procès-ver 

bal fut immédiatement dressé, et le sieur Rocher se trou 

va ainsi inculpé d'infraction aux articles 1 et 5 du décret 

du 27 prairial an IX, qui règle spécialement les attribu-

tions de l'administration des Postes, eu égard au trans-

port des paquets, ballots et marchandises. 

M. l'avocat de la République Vial soutient la préven-

tion. 

M* Genret a présenté la défense. 

LeTiibunal, faisant application delà loi, a condamné 

le sieur Rocher à 150 fr. d'amende. 

— Bucéphale, l'un des plus jolis chevaux du 2' régi-

ment de lanciers, est mort victime d'un acte de brutalité 

de son maître; et, pour ce fait, le lancier Chapotin com-

paraissait aujourd'hui devant le premier conseil de guer-

re, présidé par M. le colonel Lenoir, du 2° de ligne, sous 

l'inculpation d'avoir détruit ou dissipé un effet apparte-

nant à l'Etat. Ce procès est une justification complète de 

la proposition faite par un honorable représentant, M. le 

général de Grammont, contre les mauvais traitemens 

exercés sur les animaux. 

Bucéphale élait vif, fringant et quelque peu chatouil-

leux; il brillaitdans son escadron, et au dire des témoins, 

son cavalier, Chapotin, lancier de première classe, en 

était fier ; il le soignait avec les plus grandes attentions; 

peut-être môme cet excès de soins a-t-il été la cause de 

la lin tragique du pauvre animal, et du procès criminel 

intenté à son maître. 

Un jour, le lancier, tout occupé des soins de sabete, 

lui fit les crins un peu trop près de la peau. Bucéphale se 

fâcha ; il témoigna à sa façon son méconteti lement Cha-

potin, qui, par malheur, tenait les ciseaux à la main, ri-

posta, et cédant à un mouvement de vivacité, il se ven- . 

gea en enfonçant les ciseaux dans le poitrail de Bucé-

phale. La blessure était grave, si grave, que malgré tous 

les secours apportés aussitôt par les autres lanciers et 

par Chapotin lui-même, aussi bien que par le vétérinaire, 

le pauvre Bucéphale succomba très peu de temps après le 

coup fatal. 

Chapotin pleura sa mort, ont rapporté les témoins en-

tendus à l'audience; mais il n'en fallait pas moins aller 

en prison, sous la prévention, non de meurtre, il est 

vrai, mais de dissipation d'un effet qui lui était confié 

pour son service. 

A l'audience, Chapotin a témoigné son repentir et 

versé de nouvelles larmes. 
M. le commandant Albert, commissaire du Gouverne-

ment, soutient la prévention. 

M* Robert Dumesnil a pris la défense de Chapotin, 

louten regrettant l'acte de violence qui a causé la perte 

d'un beau et bon cheval et fait éprouver un dommage à 

l'Etat, a dit qu'on ne pouvait considérer un cheval com-

me étant un effet d'habillement ou d'armement, et qu'on 

ne peut le dissiper comme on dissipe une veste ou un pis-

tolet. L'avocat a soutenu que la loi du 15 juillet 1829 

n'est pas applicable à Chapotin. 

Le Conseil, sans se prononcer sur cette question, dé-

'are purement et simplement Chapotin non coupable et 

prononce son acquittement. 

— Nous avons fait connaître ce matin l'arrestation des 

quarante-six personnes trouvées réunies rue de Rum-

l'ort, 16, et qui, d'après les premières informations, fai-

saient partie d'une association légitimiste connue sous 

a dénomination de « Légion de St-Huber. » 

Cette association, qui, ainsi que nous l'avons dit, avait 

été recrutée dans toutes les positions sociales, était, tou-

jours suivant l'information, présidée par le sieur Palras 

de Compoigne. Jusqu'à présent il n'a point été établi 

qu'elle se rattachât a aucune des notabilités du parti lé-
gitimiste. 

Les sociétaires habitaient diffërens quartiers. Précé-

demment des réunions moins nombreuses avaient eu lieu 

chez plusieurs d'enlre eux ; celle d'av&nt-hier était une 

sorte de réunion générale : son but était la nomination 

des chefs aux diffërens grades dans une légion légitimiste 

qu'il s'agissait d'organiser, et l'on allait procéder à cette 

opération quand la police est intervenue. 

Parmi les pièces saisies, on cite des listes d'adhérens 

divisés par circonscriptions comprenant chacune un 

quartier, et des instructions indiquant que la société de-

vait être organisée militairement, et chaque sociétaire 

armé, soit à ses frais, soit aux frais de la masse, pour 

agir au besoin. D'autres pièces portaient qu'afin de ne 

pas éveiller l'attention de la police, les réunions ne de-

vaient pas se tenir deux fois dans le même local. L'or-

ganisation n'était pas encjre complète ; il en résultait 

que l'on parvenait rarement à réunir tous les membres 

d'une même section ; c'était pour remédier à cet incon-

vénient qu'il avait été décidé qu'il serait procédé sans re-

tard à la nomination des chefs qui devaient donner une 

direction plus précise à la marche et aux délibérations 
de la société. 

Nous avons dit plus haut que c'était l'objet principal 

la réunion d'avant-hier; le3 sociétaires avaient en 

effet reçu à leur entrée la liste des candidats proposés aux 

diffërens grades; plusieurs de ces listes oat été saisies et 

jointes aux pièces. Mais, cette fois comme les autres, il 

paraît qu'un certain nombre de lettres de convocation 

n'ont pu parvenir à leurs adresses, et que la réunion, 

qui devait être générale, ne s'est trouvée en définitive! 

que partielle. Hier, après avoir terminé l'information 

préliminaire, le préfet de police a mis à la disposition du 

procureur de la République les quarante-six prévenus 

arrêtés, qui oat été immédiatement transférés et écroués 
à la Conciergerie. 

Aujourd'hui, l'instruction judiciaire de cette affaire 

été commencée par M. le juge d'instruction Broussais. 

Bourse «le Paris du 28 Novembre 1S40. 

AU COMPTANT. 

S 0[0 j. 22 sept 89 80 
41[2 0[0 j. 2 sept. 79 — 
4 0|0 j. 22 sept 
3 0i0 j. 22 juin S7 Oo 
5 0|0 (empr. 1848... 
Bons du Trésor SI [4 
Act. de la Banque. . . 2100 — 
Rente de la Ville. .. . — — 
Obligat. delà Ville.. 1305 — 
Obi. Empr.2Smill.. 1160 — 
Oblig. de la Seine... 109S — 
Caisse hypothécaire. . 138 73 
Quatre Canaux 1075 — 

FIN COURANT. 

5 0|0 fin courant 
5 0(0 (Empr. 1848) fin c 
3 0)0 fin courant 

Jouiss. Quatre Can. . 
Zinc Vieille-Montag. . 
Naples 5 0[0 c. Roth. 
5 0[0 de l'Etat rom. . 
Espag. 3 0|0 1847... 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 
— 1842... 
— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti 
Empr. du Piémont.. 

Dito. 1849... 
Lots d'Autriche 

81 — 
37 1(2 

95 3[4 
95 3|4 

83 — 

Précéd. 
clôture. 

89 9-: 

57 15 

Plus Plus Dernier 
haut. bas. cours. 

90 — 89 70 89 85 

57 20 57 — 57 — 

CHEMINS DE FER COTÉS AV PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris à Orléans. 
Baris à Rouen.. 
Rouen aullavre 
Mars, à Avign . 
Strasbg. àBàle. 

210 — 
167 50 
737 50 
528 75 
230 — 

102 50 

210 — 
166 23 
733 75 
527 50 

228 75 

101 25 

Orléans à Vierz. 
Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N. . 
Mont. àTroves. 
Paris à Strasbg. 
Tours à Nantes. 

302 50 

443 75 
112 50 
358 75 
280 — 

302 50 

398 75 
442 50 
115 — 
336 25 
280 — 

JLes éditeurs Marescq et C' ont mis en vente la première 
livraison d'une importante publication, appelées un grand 
succès populaire : Le Livre d'Or des Métiers, Histoire des 
corporations ouvrières et des communautés des métiers et des 
marchands, depuis leur origine jusqu'à leur suppression en 
1789, par MM. Paul Lacroix (bibliophile Jacob) et Ferdinand 
Sére. (Voir aux Annonces.) 

INVALIDES CIVILS. — Dimanche prochain, 2 décembre à 
UIle

.
h

oï^
e
'
 aura ,ieu

'
 dans la sa

'
le

 Valentino, rue Saint-Ho-
nore, 3o9 un grand concert vocal et instrumental pour la 
ondation de la Caisse des Pensions des Invalides civils avec 

le concours de la musique populaire, sous la direction de 
M. SourdiUoii; de la société chorale des Enfans de Lutèce 
sous la direction de M. Gaubert, et des prendra artistes delà 
capitale. 

Le comité des Invalides civils espère que les vives sympa-
thies de la population de Paris répondront aux senti mens de 
philanthropie qui ont inspiré l'idée de cette fête musicale, et 

quelle concours de tous sera acquis à cette œuvre généreuse, 

salons" 2 fr
tr<ie '' Cmt '' galeries et

 P
laces réserv

ées, 1 fr., 

On trouve des billets à l'administration centrale des Invali-
des civils, boulevard S'.-Deni,, 24, et à la Salle du Concert. 

— L'Ambigu-Comique réunit chaque soir un public d'é-
lite, qui vient applaudir dans la Jeunesse dorée, M 

si puissamment dramatique ; Chilly, le comédien 
Guyon, 

habile et 
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ardent; Saint-Ernest, si énergique et si vrai; et Mm'Naptal-
Arnault, touchante et gracieuse créature; puis, Fecliter et M 11 * 
Lucie, qui complètent les élémens du succès. 

SPECTACLES DU 29 NOVEMBRE. 

O PÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA BÉPUBLIQUE. — La Mère coupable. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Boses. 
THÉÂTRE I TALIEN. — 

ODÉON. — François le Cliampi. 
THÉATRE-HISTOBIQUE. — le Comte Hermann, 
VAUDEVILLE. — Daphnis etChloé, Malbranchu. 
VARIÉTÉS. — La Vie de Bohème. 
GYMNASE. — Graziela, la Faction, les Partageux. 
THÉATRE-MONTANSIER. — Ah! quel plaisir d'è re père. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Connétable de Bourbon. 

GAITÉ. — Le Moulin Joli, les Belles de Nuit. 
AMBIGU. — La Jeunesse dorée. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
THÉÂTRE CHOISEUL. — Le Compère Guillery. 
FOLIES. — L'ouvrier gentilhomme, Madelon Friquet. 
D ÉLASSEMENS-COMIQUES. — Sardines et Graines d'épinards. 
ROBEBT-HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
PRIX : 6 FRANCS * U4 ' 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de H 
du-Palais, 2

 anay-

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

Paris MAISON À îfEOILLY. 
Etude de R* DUCHATENET, avoué à Paris, rue 

Pois>onnière, 18. 
Vente sur conversion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la Sei-
ne, au Palais-de Justice, à Paris, deux heures de 
relevée, le mercredi S décembre 1849, 

D'une MAISON sise commune de Neuilly, rond-
point de l'Etoile, 14, arrondissement de Saint-

Denis. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' DUCHATENET, avoué poursuivant, rue 

Poissonnière, 18 ; 
2° A M* Péronne, avoué, rue d'Aboukir, 33. 

- iS 2 MISONS * 3 lAVI^ETT^ 

Etude do M' GOISET, avoué à Paris, rue Louis-
Îe-Grand, 3. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci 
vil de la Seine, le 15 décembre 1849, en deux 
lots : 1° De deux MAISONS se tenant, sises à La 
Villette, canton de Pantin (Seine), rue dull&vre 
12 et 14 anciens et 8 et 10 nouveaux ; 2° Trois 
PIÈCES DE TERRE sises au lieu dit la Voirie, 
commune d'Herblay, canton d'Argenteuil (Seine 

et-Oise). 

Mises à prix : 
Premier lot : 20,000 fr. 
Deuxième lot : 1,500 fr. 

S'adresser : 1° A M* GOISET, avoué; 2» à M' 
Fournier, notaire à La Chapelle-St-Denis. 

Paris DM i TO AN RUE DE LA CHAUSSEE-
— fllAL&Url D'ANTÏN 

Etude do il" Emile ADAM, avoué, place du Lou-
vre, 26. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, deux heures de rele-

vée, 
D'une grande et belle MAISON nouvellement 

construite, sise à Paris, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 1, et rue Basse-du Rempart, 2, boulevard 

des Capucines. 
Cette maison est élevée sur double é âge déca-

vés, dont un formant sous-sol, comme dépendan-
ce des magasins, d'un rez-de-chaussée, d'un en-
tre-sol, de trois grands étages, d'un étage carré 
en retraite avec terrasse, et d'un cinquième étage 
à usage de chambres de domestiques. Les caves 
régnent sous la totalité de la propriété. 

La surface totale du terrain, tant en cours que 
construction, est de 826 m. 69 c, et celle des 
constructions est de 722 m. A c. 

Produit annuel, locations exis-
tantes. 64,330 fr. 

Vacances. 19,500 

Total (prix réduits). 83,830 fr, 
L'adjudication aura lieu le samedi 15 décem-

bre 1819. 

Mise à prix: 1,400,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M' Emile ADAM, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier d'enchères et des 
titres de propriété, place du Louvre, 26 ; 

2° A M' de Bénazé, avoué, rue Louis-le-Grand, 

n"7 ; 

3° A M* Massard, avoué, rue Ste-Anne, 57 ; 

4° A M* Guibert, avoué, rue de Grammont, 7; 

5° A M' Massion, notaire, rue des Filles-Saint-

Thomas ; 
6° A M* Thifaine-Desaunaux, notaire, rue de 

Ménars, 8 ; 

7° A M. Crèvecœur, l'un des administrateurs 
de la successiou Rousselle, rue du Marché- Saint-

Honoré, 11. 

"-^MAISON A BELLEVILLE. 
Etude de M* CHAGOT, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le samedi 8 décembre 1849, 

D'une MAISON à Believille, rue Fessart, 37, 

avec j ardin et pavillon au fond; contenance su-

perficielle, 8 ares 7 centiares. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à M" CHA-

GOT. (406) 

CHEMIN DE FEE DE ROUEN AU 
HAVRE. 

MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 

contracté par la compagnie le 1" octobre 1848, 

sont prévenus qu'il sera procédé en séance pu-
blique, le vendredi 21 décembre prochain, à une 
heure après midi, au siège de la compagnie, rue 
d'Amsterdam, 15, au tirage, par la voie du sort, 
des numéros des quatre obligations de cet em-
prunt à rembourser le 1 "'janvier prochain. 

Par ordre du conseil, 
Le chef de l'exploitation, 

G. de LAPEYRIÈRE. 

CHAPEAUX MÉCANIQUES. 
D UCHÈNE aîné, fabricant de chapeaux, inventeur 

unique du chapeau mécanique s'ouvrant seul, 
du nouveau chapeau à Vaniromane, etc., etc., 

Rue Geoffroy-l'Angevin, 7 ; 

Boulevard Saint Denis, 9 bis ; 
Boulevard des Italiens, 1 et 3; 
Rue de Rivoli, 32. (2995) 

Dt*VI?TÏ Q depuis 8 fr. ; montres, pendules, 
lUlYtlluà cadres-horloges, tableaux et boîtes 
à musique. WURTEL , fabricant, passage Vivienne. 

(2965) 

QUEL PÀIH DÉLICIEUX ï 
Limet, rue Richelieu, 71 ; c'est le boulanger du 
roi et de la duchesse d'Orléans. Je l'ai pris parce 
qu'il était mon voisin, et je le garde parce que je 
l'ai reconnu le meilleur boulsnger de Paris. 
(BRILLÂT-SAVARIN , Physiologie du Goût.) (3639) 

les calme à l'instant et détruit la carie 
fecter ni ulcérer la bouche comme la r • ln " 

Essai gratis, rue de Grenelle-St-Germain t!° te ' 
Dépôts chez tous les pharmaciens. ' ~~ 

25£ GOUTTEUX DE . 

Connu par ses succès contre la o
0 

matismes. — S'adr. directement pour la"BMJ 

et l'étranger, à M. BOUBÉE , r. Dauphine, 38 au î? 
et pour Paris, au dépôt, à la phar., même m*;. } 

BOUBÉE, 
i°UUe * le» ri*. 

(2905) 
maison. 

MAUX DE DENTS. 
Le Baume de qui 
nine de PAUL GAGE 

PATTAÏÏ INFAl ^LlB LE . AGRÉABLE AU GOI- T 

lUlîUll gonorees rec-iiites et anciennes a &' 
ries eu trois jours. Prix : 2 fr. 50 c. (exp' faV 
Pharmacie, rue Zacharie, 5, près St-Severin 

(3068) 

HUMEURS, sôurc'a féœnde dw maladie^ 
entièrement tarie par l'usage de la TElN'Trnr 
GERMAN1QUE MODIFIÉE. C -a dépuratif purge sa 
coliques ni. tranchée-", et guérit I'ASTHUE , les D ,1! S 

TUES , les ÉCROUÏLLES , le CATARRHE , etc on „ ... ... -, eu ex-
pulsant les humeurs viciées. (Brochure er«6*"\ 

12 purg., 5fr. Pharm. STËINACIIËR , ne Dauphine 
38. D.pôt chez les pharm. françeis et étrangers' 

(3)73) 

HÉMORROÏDES. S^JMg 
de suite. Chez PAUL GAGE , rae de Gr.nelle Saiut-
Germain, 13, à Paris. (3041) 

Ce magnifique ouvrage formera 

6 VOL. GR. M-8° JÉSUS, 
Et sera divisé 

T.TS SO© EflVKAIgOIVS 

Qui paraîtront en ÇEMT SÉRIES 

de ©ESJX livraisons chacune. 

Chaque série contiendra 2 feuilles de texle il-
lustrées de gravures sur bois ; une splendide 
PI3I ft'T (J KK-)i i * I AT CRE , ou deux plan-

ches en noir tirées à part. 

MISE E1V VESTE.-Librairie de MARË§€$ et C, rue du Pont-de-Lodi, 5, à W&rts. 

HISTOIRE DES 

LA LIVRAISON ILLUSTRÉE 

De gravures dans le texto, de planches à part et 

do peintures-miniatures. 

35 CENTIMES POUR LA PROVINCE. 

40 CENTIMES POUR L'âTRANGER. 

Chaque corps de Métiers formera un tout com-

plet et pourra être acquis sépaiétnent. 
CORPORATIONS OUVRIÈRES ET DES COMMUNAUTÉS , DES MÉTIERS ET DES MARCHANDS 

DEPUIS LEUR ORIGINE JUSQU'A LEUR SUPPRESSION EN 1789. 

I*ar P.-Xi* IHIlIilOPHIBiE JACOB et EEE0MMD SÉUÉ. 

En vente à la même librairie : HISTOIRE ET TRAITE DE L'HORLOGERIE depuis son origine jusqu'à nos jours, suivi de la BIOGRAPHIE DES HORLOGERS LES PLUS CÉLÈBRES , par Pierre D UBOIS. — Edition illustrée 
de peintures-miniatures, de plus de 200 gravures dans le texte et de planches doubles de figures technique»-, par les meilleurs artistes. — L'ouvrage sera publié en 50 LIVRAISONS in-4° à 60 CENTIMES. 

HISTOIRE DE L'UNIVERSITE DE PARIS et des principales Universités, Collèges, Ecoles, Bibliothèques et autres établissemens d'instruction publique en Europe, par VALETTE DE VIRIVILLE. — Elition illustré» de 

pein<ures-miniatures, de grandes gravures à part et de plus de 200 gravures.dans le texte, par les meilleurs artistes.—L'ouvrage sera publié en- 50 LIVRAISONS in -4" à 60 CENTIMES chaque. 

Ecrire franco à MM. MARESCQ et C%cbez lesquels on souscrit aux ROMANS ILLUSTRÉS et aux ŒUVRES ILLUSTRÉES D'EUGÈNE SUE, à 20 c. la livraison, contenant la matière d'un volume de 7 f. 50 c—S'adr., dans les dèpartemens, aux libraires de iliaque localité 

AU SOLITAIRE, 

faub. Poissonnière 

près le boulevard 

MANTEAUX et MANTELETS soie.. 26, 45, 58 fr 

MANTEAUX mérinos, 18 à 45 fr. ; 
draps 35, 45 

MANTEAUX velours soie, Paletots 

URRURE 
ET CONFECTION. 

68 

ECHANGES 
ET RÉPARATIONS 

de 

TOUTES FOURRURES. 
o . 48, 68, 95 fr. et Basquines 0 . 

MANCHONS imitation 5, 10, 18 
MANCHONS martre et vison. . . 15, 25, 45 
MANCHONS très belle fourrure. . 53, 75, 120 

PATE PECTORALE ET SIROP CALMANT 

DE THRIDACE AU LICHEN. 
Pharmacie AORIEW PETIT, rue de la Cité, 19, au coin de celle Constantine. — 1 fr. et 

2 fr. la boîte; 2 fr. 50 c. la demi-bouteille. 

Ce pectoral, dont le résultat est incontestable, ne doit ses propriétés calmantes qu'au suc pur de 
la laitue cultivée, et à l'avantage de ne pas échauffer comme !a plupart des compositions de ce 

genre qui contiennent de l'opium. ■ 
Unie au lichen, la thridace bien préparée produit d excellens effets dans les catarrhes chroniques, 

les rhumes négligés, et généralement toutes les affections de poitrine. 

Expédie en province. 2855) 

LES MODES PARISIENNES, 
journal de la bonne compagnie, 
accepté et patroné par toute la 
société élégante de Paris, Lon-
dres et St-Pélorsbourg; ; c'est le 
<eul qui reproduise fidèlement 
les costumes du monde comme il 
faut. Ce, n'est point un journal 
de couturière et de confection-
neurs, c'est un journal d'élégance 

, purement parisienne. — 3 mois, 
i 7 fr.; un an, 28 fr. — AUBERT 
"et C", place de la Bourse. (3098) 

CLYSOIR ATMOSPHÉRIQUE, 
Fonctionnant seul, très c mmode pour 
lavemens et injections; pas de dérange-
ment possib'e. 2 ans de garantie. Expé-
rience publique toute la journée, passage 
Jouffroy, 29. G UÉRIN jeûna et C', Paris. 

(3062) 

ELIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
au Quinquina, 1"; redire et Guyac, pour con-
server aux gencives leur saule, à l'haleine sa purelé. aux 
dénis leur éclat, en guérir les douleurs les plus vives. 
Le flacon ou botle, t fr. 25 c. ; les 6 flacons ou botlcs , pris 
à Paris, 6 fr. 50. Dépôt dans chaque ville. Brochure gratis. 
J.-P. LAROZE, pli., me Nvc-des-Peiils-Cliamps, 26, Paris. 

VINAIGR E de TOILETTE 

JEAN VINCENT BULLY 
Ce VINAIGRE, le type des VINAIGRES DE I 

TOILETTE , n'a plus à lutter contre l'Eau de 

Cologne qui a fait son temps et est décidément 

passée de mode. 
Le public a reconnu la supériorité de son par-

fum et la réalité de ses propriétés pour rafraî-

chir, tonifier, adoucir et embellir la peau, pour 

les bains, pour les soins délicats de la toilette 

des dames. C'est un anti-méphitique puissant 

qui corrige le mauvais air et préserve de la 

contagion, etc., etc. 

Il II n'a plus à se défendre que contre les 
13 imitations, similitudes de formes et contre-

façons qui surgissent de toutes parts. 

Il convient donc de rappeler au public que 

les mots VINAIGRE AROMATIQUE de JEAN 

VINCENT BULLY doivent être in-

crustés sur le flacon, et que le 

cachet et l'étiquette doivent porter, 

la signature ci-contre. 

1 fr. &o e. le flacon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, PARIS. 

MM MEUBLEE A PARIS 
CITÉ R'OREÉAXS. boulevard St-Denis, i%. 
JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour. 

et dans ICB prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
Petits et grands APPARTEME NS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS eut située tnftre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 
à proximité de tous les spectacles. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bain» 
russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-
naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ou-
vrir pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour 
les chemins de fer et des voitures de remise. 

GLYSO "POMPE 

PERFECTIONNÉ «1 JET CONTINU 
garanti. Adrien PETIT, inventeur, rue de la Cité» 

19, tous marqués de son nom. 

Fabrique de tubes imperméables garantis. Cet instru-
ment, remarquable par sa simplicité et sa solidité, est le 
plus commode pour lavemens et injections. Il est ' e j^"

1 

qui ait obtenu des médailles aux expositions. (2198) 

Ea publication légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1H40, dan» les PETITES-AFFICHES , la 6AZETTB DES TRIBUNAUX et EE DROIT, 

Ventes mobilières. 

TESTES PARAUTOR1TÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» ACMtD. huissier, rue 
Richelieu, 85. 

En une maison* Paris, rue de Paradis 
(au Marais), 10. 

Le vendredi 30 novembre 18 49. 
consistant en tables, chaises, com-

tE
0

des, secrétaires, etc. Au comptant 

SOCIÉTÉS.' 

par acte privé du 15 courant, enre-
eistré, 11. Adrien JULLIF.N, marchand 
grainetier i La Ch psIle-Siinl-Dearf, 
Grande liue, 22, et M, Alfred MONDE, 
commis eu louveautés, à Pans, rue 

Pjiilhieu, l*, ont tonte une société en 
nom collect-f, sous la raisoa sociale 

JULLIEN et MONDE, pour le commer-
ce d'avoines, sens et founages, pour 

O 12, 15 ou 18 ans, qui cm commen-
cé ledit jnur et liniroui à pareille épo-
que so;t de 1653, soit lbOl, soit util, 

soitenQn 1167, et dont le siège esta 
Li Chapelle-Sl-Denis, Grande Hue, 22; 

laquelle sera gèréa ai commun, et 
chacun des associés fara usage de la 

signature so'.iale; mais elle tissera 
obligatoire que lorsqu'elle sera pour 

les affaires de la so:ietè. En coLse-
quence, tous tll'ets ou obligations et 
engagement exprimeront la cause 

pour laqiu Ile ils auront été faits. Le 
louis social est de vingt mille francs, 

dont dix mille francs fournis par M 

Jullien, tant en marchandises qu\n 
espèces, matériel, mobilier, person-

nel et clientèle, a dix mille francs ap-

portés en espèces par M. Mondé. 

Pour extrait : 
MONGROU.E , mandataire. 

1,1169) 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double, en date, à Paris, du 
15 novembre 184», portant cette men-
tion : enregistré à Paris le 17 novem-

bre 1849, folio 80, verso, case 7; signé : 

de Lestang ; 
M.Jules LEROUX, libraire, demeu-

rant â Paris, rue des Grands-Augus-

lins, 7, 
Et U. Aslère JOUBY, libraire, de-

meurant à Paris, place Dauphine, S, 
Ont formé entre eux une société en 

nom collectif pour l'exploitation du 
fonds de commerce de librairie tcclé-

siaslique, éiabli à Paris, r. des Grauds-

Augustins, 7. 
Le siège da la société est à Paris, rue 

des Grauds-Augus ins, 7. 
Li raison sociale est J LEROUX el 

JOUliY. 
La société a commencé la 1 er juillet 

1814 ; elle doit Unir le i« r juillet 1858. 
La signature est commune aux deux 

associés, qui ne pourront s'en servir 
que | our les affaires de la société. 

Aucun emprunt ne peut être con-
tracté q-ie sous les deux signatures 

particulières des associés. 
Pour extrait i 

J. LEROUX (1071) 

Cabinet da M A. D1SAKD, rus 
Biillet, 6. 

Suivant acte sons seing privé, en 

da'cdutî novembi i courant, er.re 

pistré, il a été formé une société eu 
nom collectif pour la fabrication des 

bretelles et jarreUéte», entre : t» M 
Jules LOISliAU, d.meurant à Paris, 

, ue Si-Denis. 290 ; et 2» H. Jean- séra-
phin IUOOLT, demeurant â Pans, rue 

de Pêrigutux. 9- Les gestion, adminis-
tration el signature sociale sont pro-

ures aux deux associés La durée de 

la société est du trois années. La rat-

loi sociale sera LOISEAU et UAOULT, 
t-t la siège tocal, rue Saint-Denis, 

250. 
pour extrait : , . 

A. DisiSn. (1070) 

Extrait d'un acte sous seing privé, 
en da e, à l'ari -, du 15 novembre 184P, 

enngis'rè le 27 novembre, folio 89, 
par de Lestang, au droit de 5 fr. 50 c; 

Entre M. Pierre Jai ques BOUFFAR.O, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

poissonnière, 20: 
El M. Victor Edmond BRADANT, né 

gociant, dem ■ aat a Paris, rue de 

de la Seine, sise ruo Neuve-des-Rons-

Enfans, 37. 

D'un acte sous seing privé, fait dou-

ble, à Paris, le 20 novembre 1849, en-
registré à Paris le 28 novembre, par le 

receveur, qui a perçu Us droits ; 
Entre : 
1° M. Pierre Alphonse VAUVERT , 

demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 

n. 37; 
2° M. Jules VAUVERT, demeurant à 

Paris, carrsfour de l'Odéon, 15; 
A été extrait : 
Il est formé entre les susnommés, 

sous la raison sociale VAUVERT frères, 
une société en nom collectif, pour l'ex-
ploitation d'un fonds da commerce de 
confectionneur pour hommis. Le siège 

de la société est fixé à Pari», rue Saint-
Denis, 37; il pourra èti-e transporté, 
du cousenlemeot des deux associés, 

dans tel autre local qu'ils désigneront 

à faris. 
La durée do la société est fixée à dix 

années ef drux mois, qui ont com-
mencé à courir le i« r novembre 1849 
pour finir le 31 décembre 1859. 

La société sera gérée et administrée 
par les deux associés; ils auront tous 
deux la signature sociale, dont ils ne 
pourront faire usage que pour les af-

faires et besoins de la société, i peine 
de nullité. 

Pour extrait : 
Augustin FKÉVILLE . (1073) 

Provence, 58; 
La société c 

ties, sous la ta 
BAtsT, suivant 

ctée enire les par 

hOUFFARD el bltA 
sous seing privé du 

ociobre 1811, enregistré le 6 du 
même mois par Verdior, el dont le 
terme de durée était fixé au.3l décem-
bre prochain, est et demeure dissoute 
à compter du 15 novembre courant 

M. I-:dmond Drabaat est nommé 
quidtteur do ladite société avec tous 
les pouvoirs nécessaires les plus éten-

dus, sans é;re obligé, en aucun cas, 
de rapporter l'agrément ou la ratifica-

tion de M. Iiouu'ard. 
Tous le? aces seront ainsi signés 

Le liquidité «r Bot (Tard et Brabant, en 
lin de société Edmonl Brabant. 

Tous pouvoirs s uit donnés spéciale 
ment i M. Brabant pour faire afficher 

el publier les pré-eiites, 
S. B. BOUFFABD, E. BRABAKT 

(1072) 

Etude do U« Augustin FI.ËVILLE, avo-

cat-agréé au Tribunai de commerce 

IBJBOSAL DE COiUERCE. 

(Liquidations judiciaires. 

iii i.i.i. r DU 22 AOÛT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Svnt sttvùés à se rendrt: au Tribunal 

du cuminirec Je Paris, salle dr.s assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JEANSON (Auguslin\ ir.d 
de porcelaines, rue Notre-Dame-de 

N;zareth, 8, le 5 décembre à 1 heure 

[N °8!7 du gr.]; 

Pvtr être procédé, sons la présidence 

de M. le jti%e-commii: aire, aux eértfi 

celion et affirmation de. leurs créantes : 

NOTA. 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à .Mil 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MICHAUX (Augustin Jo 

seph), apprétcur sur étoffes, rue Fer-

dinand, 24, le 3 décembre à 2 heures 
1|2 (N" 788 du gr.]; 

Du sieur L1GN1ÈRE (Jules), fab. de 
châles rue Neuve-Sl-Eustache, 21, le 
4 décembre à 9 heures [N» 534 du gr.]; 

Dei sieurs MALET-PORTAL et C«, 

paquebots accélérés sur les canaux du 
centre de la France, boul. Beaumar-
chais, 2, le 4 décembre i 9 heures [N° 

74 du gr.]; 

Du sieur MANTELIER (Jean-Fran-

çois), tailleur, rue de Bussy, n,le 4 

décembre à il heures [Cv° 784 du 

gr ]; 

Du sieur TVENON f Jean-François-
Nicolas), épicier, rue Monlorgueil, 67, 

le 4 décembre à il heures [N» 793 du 

gr]. 

Du sieur LEGUE (Auguste), épicier, 
à Bslignolles, le 4 décembre â 3 heu-
res [N" 777 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

zlarrr en état d union, et, dans ce der-

nier ta-, être immédialtincnt consultés 

tant sur les faits de. la gestion que sur 

Vuiililc du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

FAVRE (Pierre Victor), ancien négo-
ciant en acier, ruo de la Ferme-

des Mntliurins, 58, sont Invités à pro 
du re leurs tilres de créances avec 

un b Tdereau, sur papier limbré , 
iudicatif des sommes à réclamer 

daus un délai de 20 jours, à dater 
de ce jour, entre les mains de M. 
Uenrioantt, r. Cadet, 13, syndic, pour, 

en conformité de l'art. 492 de ia 
loi du 28 mai 1838, être procédé à la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N° 840 

dugr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
CASIMIR (Frédéric), tailleur, rue 
Gail on, n. 3, sont invilés î pro 
auire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, 

iniicalif des sommes i rô.iamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains do M. Bau-
douin, rua d'Argenteuil, 36, syndic 
pour, en conformité de l'art. 192 de la loi 

du 28 mai 183*, être procédé à la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 
[ expiration de ce délai. [N° 83 du 

gr.J; 

Messieurs les créanciers des sieurs 

MELLIER el C«, société pour l'exploita-
tion des papeteries du Val -Vernier, siè-
ge à Pari8 ,r. Pavée-st- André, 17, sont 

invités à produire leurs tilres de 
créances avec un bordereau, sur pa-

pier timbré , indicatif des sommes 
à réclamer dans uu délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 

mains de M. Geoffroy, r. d'Argenteuil, 
n. 41, syndic, pour, en conformité 
de l'article 492 de la loi du 28 mai 

1838, être procédé à la vérification 
el admission des créances, qui com-
mencera immédiatement après l'expi-

jation de ce délai |N» 839 du gr.]; 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont ineités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur FOUILLET et femme, fab. 

de moutarde, à Believille, le 5 décem 
bre à 3 heures [N» 9176 du gr.]. 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-eoinmissaire doit les 

consulter, taut^sur la composition de 

Vétatdes créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux sj ndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'èlre con-

voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

VÉaiFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BIZOUARD (Simon), md de 

vins, rue Constautine, i, le 4 décem-

bre i 3 heures [N« 9i>75 du gr.]; 

Du sieur TR1VELLI (Jean-Rapliste) 

fab. de cages, rue de la IIucheiie,î9 
le 4 décembre à il heures LN° 8831 du 

gr.]; 

Du sieur GRANDRY, quincaillier,ci-

devant rue St-Denis, J26, actuelle-
ment boul. des Fiiles-du Calvaire, 26, 
le 5 décembres 9 heures [N* 8725 du 

gr.]. 

Pour élre prorédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et allirmatinn de leurs créances remet-

tent préalablement leurs turcs à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAROT (Frédéric), char-
pentier, i Passy, le 4 décembre t 1 

heure [il° 8369 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation da concordat, ou, s'il-y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont itwités h produire, dans le délai 

de ringt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur CHAPLAIN (Nicolas-Fran-
çois), boulanger, à Grenelle, i titre les 

mains de H. Tiphagne, faub. Mont-
martre, 61, syndic de la faillit» [N« 
S088 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4û3 
de la loi du 28 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion delà faillite des Dite DURAND 
et Comp., tenant l'hOtel des Mathu-

rios, rue Neuve-des Malhurins, n. 9, 
sont inv. à se rendre, le 4 déc. à 1 1 h . 

précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément i l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
las syndics, le débattre, leclore el l'ar-
rêter; leur donner décharge de leuri 

fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli IN° 2331 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur DALI-

ZON (Jean-Pierre), fondeur en fer, 

rue SI Maur Popincourt, 26, sont inv. 
à se rendre, le 4 décembre à 9 heu-
res précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle, des assemblées des 
faillites, pour, conforro. à l'art. 537 du 

Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge do leurs fonctions-

et donner leur avis sur l'excutabililé 
du failli [N° 5660 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 13 novembre 1819, le-
quel, d'office, déclare le sieur BO-
HA1N personnellement, auc . gérant de 
l'exploilation du Château des Fleurs, 
allée des Veuves, 41, en état de failli-
te; en fixe l'ouverture au 15 juillet 
1848; ordonne que les opérations de 
cette faillite prendront la suite de cel-
les de la liquidation judiciaire; main-
tien! comme juge commissaire M. Con-

lat-Desfontainei , et pour syndic, le 
lieur Pascal, rue Basse-du Rempart, 

48 bis [N° 9160 du gr.]; 

Jug 'ment du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 1 3 novembre 1849, le-
quel, d'office, déclare les sieurs 110 -

HA IN et C, société établie pour l'ex-
ploitation du Châieau-des-Fleurs, al-

lée des Veuves, 41, en état de faillite; 
en fixe l'ouverture i la date du 15 

juillet 1848; ordonne que les opéra-
tions de cette faillite prendront la sui-

te de celles de la liquidaiion judiciai-
re; maintient comme juge-commissai-
re M Contât - Desfontaincs, et pour 

syndic, ls sieur Pascal, rue Basse-du-
Hempart, 48 bis [N° 9157 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du lSnov 1819, I quel, en 
homologuant le concordat, dit que la 
cessation de paiemens du sieur MI-

CHEL, anc. restaurateur, demeurant i 
Ben y. sur le port. 8, ne recevra pasla 
qualification de faillite et n'entraînera 

pas les incapacités y attachées [N« 500 

du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 18 nov. 1849, lequel, 
en homologuant le concordai, qualifie 
faillite la cessation de paiemens du 

sieur MORTAS (ils, nul de cuirs, à La 
Chapelle-St Denis, r. d'Alger, 1 6; décla-
re ce dernier non atfranchi de la qua-

lification de failli el des incapacités y 
attachées [N* 560 dugr.]; 

ERRATUM. 

Feuille du 27 novembre courant — 

Conversions en faillites — Du sieur 
TRIVELLI, lisez : Maintient cemme 
juge-commissaire M. Davillier, el non 

M. Couriot. 

gard, quincaillier, id. - P'*» 0 ' e' 
femme, mds de vins, id. 

UNE HEURE : Sebrier, porteur d'eiu, 
id.-- Guillaume, sculpteur-ornema-

niste, vértt. - Fossard, anc. ra» ■de 
vins. id. - Bourdieret C-, société 

pour la vente des fourrages, w. 

Bailly, md de vins, id. 

TROIS HEURES ; Maytr, rnd de »m . 
syud. -D. bieu, mdde Tins, 

id. -
Ma )'« r i aa 

• taili?u!; id
peillod, mecani-

brocanteur, id. — rc,","-'_ B .ne. 
cien, clôt. - Barlow et f««JJ ,D 

mds de modes, id. - Coffinew. ^ 

de maçonnerie, id. — Ul,cl 

hôtel meublé, conc. 

Séparations. 

Du 17 novembre 1849 : Sépir" _
 u

. 
biens entre Marie Anioin-e 1

 Ni 
CLAIRE et Pierre Anselme u> ^ 

a Paris, rue de Cléry, iw 

Du 17 novembre 1 M : S
é
P"f IJOIX-

biens entre Henriette-tau™ l4œ » 
LANGER et Michel - c rj

 ie
,

( 

JOFFItE, à Paris, rue du a 
' 20 bis. - Foussier, avoue. ( 

Du 20 novembre ut» : ^rgiiBAt'» 
biens entre Marie- Anne ^ 
et Jean-BaptUte-Uasile DO»-

Paris, rue du Faub.-St-Man 

— P. Poupincl, avoué.
 ion

ja 

Du 24 novembre 1849 : WJ"
 |lC

fl« 
biens entre Suzanne Ocu' „d» 

et Jean Pierre FESQ. 4 ",'oue. 
la Madeleine, 8- - Devin, a' 

ASSEMBLÉES DU 29 NOVEMBRE 1849. 

NEUF HEURES : Nolet jeune, md de 

papiers, redd. de comptes. 
ONZE HEuiiKS : Carré dit Gaillard, fab. 

de passementerie, id. — Hoffmann, 

pharmacien, conc — Parisot, com-
miss. en marchandises, id. — Auer-

back, iinpr.-Iilbographe, id. — De-
nisot, anc. épicier, sjnd — Dei-
prtz, éditeur-libraire, clôl. — Lié-

Décès et inbun»» 

' Mm' ,e"' 
Du 26 novembre 1849 v7

nio
u-S» il''; 

ve D»nnois,6J ans, rue J *"
tohe

n, ; 
Honoré, 4^- Mme veu'e_e»

M
 # 

an», rue de Po" lhieu ',.;
nP

-Moli*™', « 
lhier,74ans,rue Fontaine »

 [U
« 

- Mme veuve AutTroy. « £ 
Richer, 45. - M. Biuard, « ni. 
Olivier, 25. -M .L .roy^

3

 De2
eor 

passe de l'Ecole, 3 ou i. - - PÇ 
ge», 33 ans, rue Ste-Anne. *

 ds
 u 

veuve Deslignière,i9 a°
!

in
;

0
je!,

 3 

Hoquette, Si bis. - »•
 M

. golf' l 
ans, rue de Sèvres, 45

 ïd
 D= 

30 ins, quai Conli, 3 £™
gira

rd. »« 
bitus,74ans,rue a» «'"J, ans- " 
- Ame veuve Langloi»-

de l'Ouest, 62. 

BRETON-

Enregistré à Paris, le Novembre 1849, F. 

Ikyu un franc dix cemimeg. 

IMPRIilEEUÈ DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES MATIIUllliNS, 18. 

Pour légalisation de la signature A 
Le maire du 1" arrondissement. 


